


PROCÈS VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Nombre de conseillers communautaires en exercice : 56
Nombre de conseillers communautaires présents : 44
Nombre de votants : 53
Quorum : 28
Date de la convocaƟon : 04/07/2024

Président : Charles DAYOT.

Membres Ɵtulaires présents :

Mme  Danielle  KUBLER,  Mme  Nathalie  BOIARDI,  M.  Jean-Guy  BACHE,  M.
Dominique  CLAVÉ,  Mme  Janet  DELETRE,  M.  Frédéric  CARRERE,  Mme
Catherine  BERGALET,      M.  Marc  de  VALICOURT,  M.  Claude  COUMAT,  M.
Benoît  AUGUIN,  M.  Charles  DAYOT,  Mme  Marie-Christine  HARAMBAT,  M.
Pierre  MERLET-BONNAN,  Mme  Geneviève  DARRIEUSSECQ,  M.  Farid  HEBA,
Mme Marie-Christine BOURDIEU, M. Jean-Jacques GOURDON, Mme Nathalie
GASS, M. Hervé BAYARD, Mme Marie-Pierre GAZO,    Mme Claudie BREQUE,
M.  Gilles  CHAUVIN,  Mme  Pascale  HAURIE,  M.  Philippe  DE  MARNIX,  Mme
Catherine  PICQUET,  M.  Christophe HOURCADE,  M.  Jean-Marie  BATBY,  Mme
Marina  BANCON,  Mme  Chantal  PLANCHENAULT,  M.  Jean-Baptiste  SAVARY,
Mme Céline PIOT, M. Alain BACHE, M. Frédéric DUTIN, M. Michel GARCIA, M.
Philippe  SAES,  Mme  Monia  LABOULAIS,  Mme  Sandrine  CASINI,  M.  Joël
BONNET, Mme Delphine SALEMBIER, M. Bernard KRUZYNSKI, Mme Ghislaine
LALLAU, M. Julien PARIS, Mme Patricia BEAUMONT, M. Bruno MINDE.

Sont excusés avec procuration :

Mme Véronique GLEYZE donne pouvoir à Mme Marie-ChrisƟne BOURDIEU,
Mme Françoise LATRABE donne pouvoir à M. Jean-Baptiste SAVARY,
M. Bruno ROUFFIAT donne pouvoir à Mme Marie-Pierre GAZO,
Mme Éliane DARTEYRON donne pouvoir à M. Pierre MERLET-BONNAN,
M. Jean-Marie BAYLE donne pouvoir à M. Joël BONNET,
M. Pierre MALLET donne pouvoir à Mme Danielle KUBLER,
Mme Émilie LABEYRIE donne pouvoir à M. Charles DAYOT,
M. Jean-Louis DARRIEUTORT donne pouvoir à Mme Sandrine CASINI,
M. Jean-Paul ALYRE donne pouvoir à M. Christophe HOURCADE.

Sont excusés :

Mme Marie DENYS BACHO,
M. Mathieu ARA,
M. Denis CAPDEVIOLLE.

Mme  Marina  BANCON  est  nommée  secrétaire  de  séance  par  le  Conseil
Communautaire  conformément  à  l’arƟcle  L.  2121-15  du  Code  Général  des
CollecƟvités Territoriales
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Monsieur le Président : Bonsoir à toutes et tous. Avant de laisser la parole à Marina
BANCON, un ou deux peƟts mots. Pour notre dernier conseil avant cet été, c’est une
belle journée parce que j’ai trois choses à vous dire. À l’invitaƟon de Monsieur le
Maire de Saint-Pierre-du-Mont, nous avons inauguré aujourd’hui  le  chalet.  Il  fait
chaud au cœur de voir ceƩe infrastructure sur le quarƟer de la Moustey. On sait
dans quelles condiƟons il  avait été en proie à un incendie et donc, on était  très
contents de s’y retrouver.

La deuxième chose, c’est que nous accueillons, non pas une nouvelle élue, mais une
réélue. Je voudrais féliciter Geneviève DARRIEUSSECQ pour sa réélecƟon. Nul doute
qu’elle saura porter la voix de notre territoire au plus haut.

Et  puis,  accueillir  également  Marc  De  VALICOURT,  nouveau  collègue  Maire  de
Laglorieuse et le féliciter pour ceƩe élecƟon. Bienvenue dans ceƩe assemblée.

M. DE VALICOURT : Cher Président, chers élus, je vous remercie de votre accueil ce
soir. Ce n’est pas sans une émoƟon et une pensée émue envers Jean-Pierre qui me
disait : « Tu verras quand tu seras Maire, le plus contraignant ce sont les réunions à
l’Agglo. » Je ne sais pas pourquoi. Je ne sais pas si j’en ferai autant que lui, mais en
aƩendant mon immersion, je sollicite votre indulgence. Merci.

Monsieur  le  Président :  Avant  de  rentrer  dans  nos  26  délibéraƟons,  Madame
KUBLER a sollicité un peƟt temps pour s’exprimer.

Mme KUBLER : Merci Monsieur le Président. Mesdames et Messieurs les élus, en
tant  qu’élue municipale à Benquet et conseillère communautaire,  je  voudrais  en
premier lieu apporter tout mon souƟen à Pierre MALLET, maire de notre commune
et conseiller communautaire, mais aussi à sa famille puisque dans l’affaire judiciaire
que vient de vivre Pierre, le verdict rendu est lourd de conséquences pour lui, mais
aussi pour les siens.

Concernant le terrain de Benquet situé au centre-bourg, le tribunal a appliqué la loi
et n’a pas retenu l’intérêt général de la commune. L’intérêt de la commune était
d’implanter une aire de jeux conƟgüe au mini-golf existant sur un terrain en vente
plutôt que de voir un bâƟ construit par un privé puisque le terrain avait un acheteur.
CeƩe aire de jeux profite à ce jour aux peƟts Benquetois, mais aussi aux enfants des
communes voisines et nous sommes fiers d’avoir mené ce projet à bien.

Notre erreur est de ne pas avoir eu connaissance de la loi qui interdit à tout élu
d’une commune de moins de 3 500 habitants de vendre un bien dont le montant est
supérieur à 16 000 €. Les différents nivaux de contrôle des délibéraƟons n’ont pas
alerté la municipalité de ceƩe irrégularité. Beaucoup d’autres maires et élus nous
ont  affirmé qu’ils  auraient  pu  eux  aussi  commeƩre la  même erreur.  Les  peƟtes
communes n’ont pas de service juridique propre. Alors, aujourd’hui je me pose des
quesƟons.

Comment  protéger  les  élus  dans  leur  mission ?  Comment  les  accompagner  en
garanƟssant le respect de la législaƟon dans les décisions prises ? Comment une
Communauté d’AggloméraƟon peut-elle être en support d’un maire ou d’élus d’une
de ces communes ?

Je n’aƩends bien sûr pas de réponse ce soir, mais je vous demande juste d’y réfléchir
si l’on souhaite que des citoyens conƟnuent à s’engager dans des mandats d’élus.
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Pierre MALLET a fait appel de la décision et les membres du Conseil Municipal ainsi
que les Benquetois conƟnueront à soutenir leur Maire. Merci pour votre écoute.

Monsieur le Président : Merci.

M. DUTIN : Monsieur le Président, on vient d’assister à un grand moment. Je pense
qu’il faut recadrer un tout peƟt peu les choses.

Monsieur MALLET a fait appel d’une décision judiciaire et de ce chef, il bénéficie à
nouveau d’une totale présompƟon d’absence de culpabilité. C’est très clair. Il est à
nouveau présumé innocent ; il a fait appel.

Par contre, qu’on vienne aujourd’hui se jusƟfier d’un dossier judiciaire dans notre
enceinte, vous êtes hors sujet. Je vais terminer. Vous êtes totalement hors sujet et
en tout état de cause, s’il faut effecƟvement protéger les Maires, les aider dans leurs
prises de décisions, venir nous dire qu’un Maire est censé ne pas connaître toute la
loi, eh bien il faut savoir s’entourer. Il faut savoir faire preuve de précauƟons. Il faut
savoir  prendre les  renseignements  là  où ils  sont  si  on esƟme que l’on n’est pas
suffisamment informé ou si on a un doute, mais je ne vais pas discuter sur le fond de
ce dossier. C’est autre chose. C’est dans d’autres enceintes, dans d’autres lieux.

Il n’y a aucune jusƟficaƟon en l’état et aujourd’hui à avoir en comparant ce qu’est
l’intérêt général et ce qu’est la loi. En droit, il y a la loi, il y a ce qu’il est possible de
faire  et  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire.  Ce  n’est  pas  à  la  Communauté
d’AggloméraƟon – je l’avais déjà indiqué – qu’il y a lieu de se prononcer ou de venir
se jusƟfier. Monsieur MALLET aura l’occasion à nouveau de donner toute explicaƟon
dans le cadre de la seule enceinte où il est recevable à le faire, c’est-à-dire devant un
tribunal et devant une cour d’appel. En tout état de cause, une cour d’appel et un
tribunal statuent en prenant en considéraƟon ce qu’est le droit, mais ce que sont
également  les  considéraƟons  factuelles.  Les  considéraƟons  factuelles,  vous
considérez qu’elles sont ce qu’elles sont. Peut-être qu’un juge qui est mieux placé
que vous pour le dire le précisera ou pas devant la cour d’appel.

En  l’état,  ce  qui  est  la  seule  réalité,  c’est  que  Monsieur  MALLET  est  présumé
innocent.

Mme KUBLER : C’est votre réponse. Ok, très bien, mais je ne vous demandais pas
une réponse. Je vous ai juste demandé de m’écouter, d’écouter ce qu’on a ressenƟ
nous… Monsieur  DuƟn,  c’est  votre  point  de  vue.  Maintenant  permeƩez-moi  de
m’exprimer. C’est tout.

Monsieur le Président : On a écouté ce qui a été dit et vous avez le droit de vous
exprimer, bien évidemment. Je ne vais rien rajouter. Je voudrais juste me tourner
vers les agents qui travaillent au service juridique chez nous pour leur dire qu’en ce
qui nous concerne, nous sommes pleinement saƟsfaits de tous les conseils que vous
pouvez  nous  apporter  et  en  général  quand  on  se  tourne  vers  vous,  on  a  des
réponses rapides et éclairées. Quand vous ne les avez pas, vous pouvez nous les
amener.  Je voudrais  surtout  qu’il  n’y  ait  pas de mauvaise interprétaƟon quant à
l’appui  que  peut  amener  à  chaque  demande  le  service  juridique  de  notre
AggloméraƟon puisqu’il est réel. Je ne veux rien rajouter aux échanges qui ont eu
lieu.

Mme KUBLER : Ce n’était pas cela non plus.
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Monsieur le Président : C’est juste pour prévenir et que ce ne soit pas interprété
comme tel.

Mme KUBLER : Franchement non. Ce n’était pas polémique du tout.

Monsieur  le  Président :  Je  ne  veux  pas  qu’il  y  ait  ceƩe interprétaƟon dans  vos
propos et ce n’était pas le cas. Il n’y a pas de souci. Je vous propose que l’on rentre
dans le vif du sujet.

M. PARIS : Ce n’est pas sur ce sujet-là. Vous aviez indiqué en début d’année qu’un
rapport serait présenté en Conseil Communautaire suite à un groupe de travail qui
s’était réuni et on voudrait savoir à quel moment ce rapport sera présenté. Il ne
fallait pas avant le budget, il ne fallait pas pendant. Je crois que le budget est passé.
Serait-il possible qu’un jour ou l’autre, vous teniez cet engagement ?

Monsieur le Président : Je propose de laisser la parole à la personne qui était en
charge de ce rapport, qui a coordonné les travaux et qui est Sandrine CASINI.

Mme CASINI : Nous avons reparlé de ce sujet avec Monsieur le Président avec le
souhait de pouvoir vous présenter le rapport sur ce Conseil Communautaire, sauf
qu’il  apparaissait  très  important  de  solliciter  les  agents  qui  avaient  parƟcipé,  et
notamment  la  personne  qui  était  en  cause,  de  pouvoir  s’exprimer  par  écrit  en
annexe du rapport, ce qui est en l’état parfaitement impossible. Nous ne pouvons
pas  remeƩre  le  rapport  sans  laisser  le  droit  de  parole  aux  agents  qui  ont  été
entendus.

Donc, il  a été décidé de remeƩre ce rapport  à plus tard.  Il  a  été aussi  quesƟon
éventuellement de vous proposer de travailler sur des préconisaƟons, ce qui, selon
moi, ne paraît pas approprié. J’en ai parlé aux autres membres de la commission
puisque détacher les préconisaƟons de l’analyse et des conclusions ne paraît  pas
approprié en l’état.

M. PARIS : Je n’ai pas compris. Est-ce que c’est par rapport à l’acƟvité judiciaire ?
D’accord.

Monsieur le Président : Je vais donner un point d’informaƟon. J’ai eu un échange en
transparence avec la personne qui est rapporteur de ce dossier, rapport auquel je
n’ai pas pris part bien évidemment. Il  me semble que ce rapport, pour l’avoir lu
puisqu’il  m’a  été  présenté  très  récemment,  est  de  nature  à  nous  apporter  des
choses  très  posiƟves  pour  modifier  administraƟvement  ou  dans  le  process  nos
façons de travailler, notamment sur les marchés publics. En ce sens-là, il me semble
que ce rapport ne doit pas rester leƩre morte et doit être uƟlisé, si ce n’est que nous
sommes  dans  une  phase  où  il  y  a  un  report  en  termes  judiciaire  au  mois  de
novembre ou décembre et qu’il  ne faut pas que ce rapport qui est plutôt sur le
terrain des procédures et de l’administraƟf, puisse interférer dans la procédure en
cours qui a été décalée.

Mais  encore  une  fois,  ce  rapport  aura  un  intérêt,  notamment  pour  essayer
d’améliorer, sans forcément sƟgmaƟser tel ou tel, nos process.

Je vous propose de rentrer dans les 26 délibéraƟons. J’en ai noté deux ou trois qui
peuvent  faire  l’objet  d’échanges,  deux  qui  sont  plutôt  liées  à  des  aspects
stratégiques, à des feuilles de route. On me reproche parfois de ne pas voir assez
loin et de ne pas avoir forcément de documents structurants.
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Cela va  être le  cas  aujourd’hui  sur  l’enseignement supérieur où il  y  a  un  travail
partenarial remarquable qui a été fait, et sur le lancement du PLH et de la poliƟque
en maƟère de logement sur les six ans à venir.

On a deux points à traiter qui seront à mon avis intéressants, notamment le premier.

 Ordre du jour de la séance     :  

- Procès-verbal de la séance du 04 juin 2024 (n°1)

Sur le procès-verbal de la séance du 4 juin, avez-vous des remarques ? Est-ce qu’il y
a des choses qui ont été mal retranscrites ?

M. MINDE : Merci Monsieur le Président. J’aƩends toujours votre réponse pour les
feux tricolores.

Monsieur le Président : Je n’ai pas le PV sous les yeux. On vous transmet la réponse
avant la Madeleine.

D’autres points ? On considère que ce PV est adopté.

Adopté à l’unanimité

- Compte rendu des décisions du Président (n°2)

Monsieur le Président : Y a-t-il des demandes de précisions ? Il  n’y en a pas. On
considère que vous avez pris connaissance des décisions.

-  PrésentaƟon  du  rapport  d’acƟvités  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  -
InformaƟon (n°3)

Monsieur le Président : Je vous fais grâce de la lecture exhausƟve de ce rapport qui
est certes une obligaƟon légale, mais que l’on essaie d’améliorer chaque année. Je
remercie  l’ensemble  des  contributeurs  qui  ont  permis  d’avoir  des  chiffres,  une
rédacƟon synthéƟque et une mise en page qui s’améliorent d’année en année à
mon sens. Est-ce que vous souhaitez que je le passe en revue de façon exhausƟve ?
A priori non.

Est-ce que cela amène des réflexions sur le fond ou la forme ?

M. DUTIN : Il y a des choses qui me meƩent chafouin. On est sur la forme. Il y a la
fiche d’idenƟté des Maires où vous êtes et évidemment, il y a la fiche d’idenƟté des
élus  municipaux de Mont de Marsan où il  n’y a pas tout  le  monde et où il  y  a
uniquement  vos  adjoints.  Pourquoi  est-ce  que vous  ne  meƩez  pas  non plus  les
photographies des adjoints, par exemple de Saint-Pierre-du-Mont ? Pourquoi est-ce
que vous ne meƩez pas la photo de tous les conseillers municipaux de Mont de
Marsan ou des conseillers municipaux des communes ? Je trouve que cela ne va pas.
Ou on met tout ou on ne met rien et on ne disƟngue pas spécifiquement Mont de
Marsan.

Cela correspond un tout  peƟt peu au degré  dans lequel  vous nous  placez et  je
m’explique. Cela ne peut être qu’une rumeur, mais je crois qu’il y a eu un bureau des
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Maires récemment où une équipe de travail – vous me coupez si je me trompe – a
été  mise  en  place  concernant  la  gare  de  Lucbardez  et  de  Mont  de  Marsan.  Je
constate que, sauf si mon téléphone portable marche mal ou si mes messages ont
été déjà mangés, vous n’avez pas jugé bon d’en référer au conseiller départemental
concerné  par  ce  canton  qui  est  le  canton  dont  relève  Lucbardez  et  je  suis
extrêmement  étonné  de  cela,  d’autant  plus  que  siégeant  dans  le  Conseil
Communautaire, peut-être que la passerelle aurait été possible.

Je pense que c’est la dernière fois que l’on va en parler, cher Alain Baché. Vous dites
oui, toujours pareil de manière très consensuelle ; on sait la façon dont vous dites
oui. Sur les réponses que l’on n’a pas, « vous les aurez » et on ne les a jamais. Tout
cela passe, tout cela glisse comme de l’eau sur les plumes d’un canard, mais une fois
de plus, je constate – mais je suis sûr que vous allez me faire une réponse dans
laquelle vous allez me dire : « Mais venez Monsieur DuƟn, ça va être merveilleux,
magnifique… », je constate une fois de plus que vous nous oubliez et à force, je
considère qu’il ne s’agit pas d’une simple négligence, mais qu’il s’agit véritablement
d’une  volonté  marquée  de  nous  meƩre  de  côté.  C’est  votre  choix,  mais  très
sincèrement, je trouve que c’est mesquin.

Monsieur le Président : Vous frisez la paranoïa quand même.

Ce n’est pas parce que vous n’avez pas votre photo que vous êtes chafouin…  Plus
sérieusement, je pense que c’est parce que d’un côté il y a l’Agglo et ses villes et que
l’on a mutualisé les deux. S’il faut rajouter des photos, c’est quelque chose que l’on
peut améliorer et cela ne me pose pas de problème.

Concernant le fait de vous inclure dans vos qualités de conseiller régional ou de
conseiller  départemental,  on  essaie  de le  faire.  Il  me  semble  que l’on a  eu une
réunion avec le Café Music récemment où on a pu partager les choses ensemble.
C’était Monsieur LAGRAVE.

Ensuite, en ce qui concerne GPSO, il y a une instance dans laquelle on siège et qui
est l’instance avec la Préfecture. On a commencé un atelier avec la Préfecture dans
lequel vous êtes peut-être, non ? Il y a des représentants du Département. Dans ce
groupe de travail, on ne dit pas grand-chose de plus que ce qui se dit. Le groupe de
travail que l’on a monté… Je ne vous ai pas interrompu.

M. DUTIN : Vous avez raison, mais si le groupe de travail ne sert à rien, il vaut mieux
ne pas y parƟciper.

Monsieur le Président : On vous a entendu. Le groupe de travail que l’on a monté
est aussi à l’iniƟaƟve d’élus et de vice-présidents, par exemple sur l’aƩracƟvité, sur
le développement économique, sur le PLU, etc. On est vraiment sur des choses qui
sont entre le technique et l’élu. Je ne suis pas certain que ce soit  un groupe de
concertaƟon trans-poliƟque,  etc.  On est  plus  dans les  remontées d’informaƟons,
mais  vous  êtes  le  bienvenu  et  j’espère  que  vous  ne  raterez  pas  les  réunions
auxquelles vous êtes invité à la préfecture pour représenter le Département. Je suis
sûr que vous vous rendrez disponible.

Est-ce que vous avez d’autres remarques ?

Mme DARRIEUSSECQ : Merci Monsieur le Président. Sur la forme, le document est
très beau, la présentaƟon est très jolie. Sur le fond, je ne criƟque pas le fait d’avoir
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mélangé Mont de Marsan,  l’AggloméraƟon, les acƟvités de Mont de Marsan, les
fêtes de la Madeleine - tout cela est très bien -, la présentaƟon des services de la
Ville de Mont de Marsan et de l’AggloméraƟon parce qu’il y a beaucoup de choses
qui sont mutualisées. Certaines ne le sont pas. D’ailleurs, dans les services, je vois
une présentaƟon du Parc Technique Municipal et je n’ai pas vu le Centre Technique
de  l’AggloméraƟon  qui  fait  les  entreƟens  des  routes,  qui  a  un  rôle  dans  notre
AggloméraƟon, l’entreƟen des fossés, des bas-côtés, l’entreƟen de toute la voirie de
l’AggloméraƟon. C’est une chose.

Par contre, si on veut faire quelque chose de complet, il y a les autres communes. A
Saint-Pierre-du-Mont il y a des acƟvités. Il faut présenter Saint-Pierre-du-Mont si on
veut faire quelque chose d’exhausƟf. Il y a des animaƟons dans les communes. Il y a
des fesƟvals.

Je pense que cela pourra peut-être faire l’objet d’une réflexion pour la suite afin que
chacun y trouve son compte et je pense que ce sera exhausƟf et que cela montrera
un territoire complet  avec ses  communes rurales et  les  acƟvités  des communes
urbaines.

Je vous remercie.

Monsieur le Président : On va se noter toutes ces proposiƟons d’amélioraƟon. Sur
ce support, on s’est contenté de ce que la loi nous impose en quelque sorte, mais on
peut aller plus loin. C’est une quesƟon de moyens.

Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? On prend acte de la présentaƟon de ce rapport
d’acƟvités  et  je  demanderai  à  notre  service  d’adresser  aux  Maires  et  aux  élus
communautaires un peƟt quesƟonnaire de proposiƟons d’amélioraƟon pour l’année
prochaine sur le fond et la forme.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0132 (n°4)

Monsieur le Président : Le dernier conseil a donné lieu à une intervenƟon et à une
mise  en  lumière  par  l’intersyndicale  de  l’hôpital  des  problémaƟques  que  nous
connaissions, mais qui montent en puissance sur la situaƟon de la psychiatrie dans
les  Landes pour les adultes et  enfants.  Nous avons écouté l’intersyndicale.  Nous
avons eu l’occasion de les rencontrer par ailleurs, d’échanger avec eux. Une moƟon
avait été présentée. Nous avons repris ceƩe moƟon et nous nous éƟons engagés ici
à relayer ceƩe moƟon auprès du Ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités,
du Ministre délégué chargé de la santé et de la prévenƟon et du Directeur Général
de l’ARS Nouvelle Aquitaine.

Nous avons retravaillé ceƩe moƟon qui va vous être présentée ici. Je vais vous la
lire,  vous  donner  quelques  points  d’informaƟon  et  vous  laisser  ensuite  vous
exprimer sur ceƩe moƟon. C’est un engagement que nous avons pris ici, que nous
avons  pris  en  réunion  entre  élus  avec  l’intersyndicale  et  que  nous  avons  pris
également au Conseil de Surveillance de l’hôpital.

Objet : Motion de soutien à la psychiatrie landaise pour adultes et enfants.

Nomenclature Acte :
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9.4 – Vœux et motion

Rapporteur : Charles DAYOT

La psychiatrie landaise pour adultes et enfants vit une période sombre en ce qui
concerne l’offre de soins proposés aujourd’hui.

 
Les prises en charge de nombreux usagers dans tout le département sont en péril
suite à la forte pénurie médicale dans ces 2 spécialités.  Les départs, malgré des
recherches acƟves, n’ont pas pu être remplacés par manque d’aƩracƟvité des postes
et par l’augmentaƟon de la charge de travail.

 
En résultent la fermeture de près de 20% de lits d’hospitalisaƟon et des délais de
prises en charge en pédopsychiatrie pouvant aƩeindre 18 mois.

CeƩe situaƟon est d’autant plus criƟque que le Centre Hospitalier Intercommunal de
Mont de Marsan et du Pays des Sources assure par ailleurs toute l’acƟvité de soins
sans consentement, y compris pour des paƟents détenus de plus en plus nombreux
et parfois à très haut risque.

Une  aƩenƟon  parƟculière  doit  être  donnée  aux  services  d’hospitalisaƟon  et
ambulatoires qui prennent en charge les enfants et adolescents, dont la prévalence
des troubles psychiques augmente de façon importante depuis plusieurs années. En
parƟculier, le service BasƟde, seule unité d’hospitalisaƟon aiguë pour adolescents
du  département,  est  menacé  à  très  court  terme  alors  qu’il  dessert  tout  le
département  en  proposant  une  offre  de  soins  spécifique  de  crise  et  de
réhabilitaƟon, essenƟelle à l’ensemble des établissements sociaux, médico-sociaux
et sanitaires du territoire.

 
Nous,  Elus  communautaires  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  alertons  et
sollicitons les pouvoirs publics, en parƟculier,
- Madame VAUTRIN, Ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités,
- Monsieur VALLETOUX, Ministre délégué chargé de la Santé et de la PrévenƟon,
- Monsieur ELLEBOODE, Directeur Général de l’ARS Nouvelle Aquitaine, ainsi que les
instances de l’ARS,
car de plus en plus d’adultes, d’enfants et d’adolescents sont en grande souffrance
psychique, avec une augmentaƟon des passages à l’acte auto et hétéro-agressifs, et
ont  besoin  d’un  suivi  régulier.  Les  familles  se  retrouvent  démunies  face  à  ceƩe
détresse et les conséquences sont déjà dramaƟques.

 
Il est impensable que la populaƟon de notre territoire puisse être dépourvue d’une
offre de soins qualitaƟve concernant le domaine de la Santé Mentale, quand la file
acƟve  des  paƟents,  qu’ils  soient  mineurs  ou  majeurs,  ne  cesse  d’augmenter
d’années en années.

 
La psychiatrie est à l’abandon depuis longtemps.

Nous  demandons  donc  à  l’Etat  de  réagir  fortement  et  rapidement  face  à  ceƩe
dégradaƟon.  L’Etat  ne  peut pas  fermer  les  yeux  et  laisser  le  territoire  dans une
détresse sanitaire en santé mentale.
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Faut-il aƩendre un fait divers pour agir ?
 

Une  réponse  médicale  et  paramédicale  à  la  hauteur  de  la  demande  doit  être
impéraƟvement fournie afin d’apaiser les tensions existantes et meƩre fin au déclin
de ceƩe spécialité par tous les moyens auxquels vous pouvez avoir recours.

 
Nous vous sollicitons car vous avez la responsabilité de faire en sorte d’améliorer
l’organisaƟon de la Santé Mentale dans notre département et sur notre territoire.

Votre  appui  pour  maintenir  ouvertes  toutes  nos  structures  intra  et
extrahospitalières nous est indispensable.

Nous avons accueilli avec saƟsfacƟon l’accompagnement financier à hauteur de 32
millions d’euros par l’ARS pour la restructuraƟon de Sainte-Anne.

Mais ceƩe annonce encourageante ne doit pas occulter les mesures concrètes et
immédiates qui doivent être prises pour répondre à l’urgence de la crise ici à Mont
de Marsan, qui est encore plus aigüe que ce qui est rappelé au niveau naƟonal dans
de nombreux et récents rapports.

Nous insistons pour rappeler que l’offre de soins landaise ne peut se saƟsfaire et
aƩendre la mise en œuvre d’un impérieux et incontournable « Grand Plan naƟonal
de santé mentale »  

Propose à l’exécuƟf :

- de  prioriser  les  Landes  pour  l’affectaƟon  de  postes d’assistants
partagés, de docteurs juniors, d’internes…,

- d’accompagner la créaƟon de postes non médicaux et  en parƟculier
d’Infirmier en PraƟque Avancée,

- de garanƟr le respect des calendriers pour la reconstrucƟon du site de
Sainte-Anne,

- de renforcer les coopéraƟons territoriales et la coordinaƟon avec les
acteurs privés et publics, et en parƟculier avec le CH de Dax,

- de  mobiliser,  au  moins  transitoirement,  les  établissements  extra
territoriaux qui bénéficient d’un nombre plus important de psychiatres
et pédopsychiatres au regard de leurs acƟvités.

 
L’ensemble des professionnels se mobilise pour tenter de maintenir un accès aux
soins et une prise en charge à tous les paƟents du territoire landais, malgré des
heures  supplémentaires,  des  glissements  de  tâches  et  une  charge  mentale
importante, avec des répercussions sur la vie personnelle.

Les usagers et professionnels comptent sur nous. Nous comptons sur vous !
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Monsieur le Président : Je voulais, avant de livrer ceƩe moƟon à nos échanges et
avant de l’adopter, vous donner quelques informaƟons depuis la dernière fois, des
informaƟons que l’on a pu partager avec la  DirecƟon de l’Hôpital  en Conseil  de
surveillance. En psychiatrie adultes, c’est 15 à 20% des lits qui sont fermés. On est
sur une base qui a légèrement progressé, mais qui n’est pas suffisante de 8 effecƟfs
temps pleins pour une cible théorique de 18,7. Les contraintes les plus fortes sont
sur les urgences psychiatriques, le  CAP 24,  notamment toutes  les  démarches de
soins sous contrainte, de contenƟon et autres où il y a des délais qui sont assez
cadrés par le juge des libertés.

Il y a deux zones qui sont peut-être encore plus en difficulté qui sont les zones du
nord des Landes, de ParenƟs et de Monƞort qui  devraient basculer  sur la parƟe
dacquoise.

Bien évidemment, il y a une spécificité qui est ici la présence de 800 détenus pour
une structure de 650 places. Cela va en augmentant la charge de travail dans des
prises en charge qui peuvent être un peƟt peu plus spécifiques et pas forcément
avec un nombre de médecins suffisant.

Il y a également l’impact de la loi RIST qui a mis un coup d’arrêt à l’intérim. Il y a
certainement des abus sur l’intérim, mais là il n’y a plus d’intérim possible ou plus
d’aƫrance pour les médecins pour aller sur l’intérim.

Les  points qui  sont  de nature à temporiser,  c’est que cela a au moins le  mérite
d’avoir un point régulier mensuel ou trimestriel avec l’intersyndicale sur le suivi des
mesures  qui  ont  été  annoncées ;  les  échanges  avec  nos  amis  dacquois  ont
augmenté. Il y a des choses qui sont intervenues, notamment sur la parƟe enfants et
ados. Sur la parƟe enfants et ados, on a 2,3 ETP médecins pour une cible de 6,8. Là
également, c’est assez inquiétant, avec une vraie inquiétude sur l’accueil des ados
sur le pavillon BasƟde. C’est là où on a les prises en charge d’urgence ou les cas les
plus aigus.

Il y a des mesures posiƟves, même si elles ne sont pas suffisantes : l’obtenƟon d’une
journée  pour  un médecin  qui  vient  une  fois  par  semaine  de Dax  et  d’un autre
médecin qui vient de Jean Sarrailh à Aire-sur-l’Adour. Cela permet de temporiser
même si cela ne règle pas le problème. Cela permet de ne pas meƩre en péril les
situaƟons les plus aigues et cela permet de gagner un peu de temps en aƩendant
l’arrivée de médecins dits juniors qui ne sont pas forcément des médecins de plein
exercice, qui doivent être tutorés, mais qui ont un niveau qui permet de soulager le
travail des équipes et qui devraient arriver en novembre.

Voilà ce que je souhaitais dire pour coller le plus possible à l’actualité sur un sujet
sur lequel l’intersyndicale nous a mobilisés, nous a sensibilisés et sur lequel nous
souhaitons relayer ces inquiétudes. On n’a pas fait un copié/collé du tract syndical.
On a discuté avec eux et ils l’ont validé et on propose de vous soumeƩre ce vœu.

Est-ce que vous avez des prises de parole sur ce sujet ? Les collègues qui étaient
avec moi dans les discussions peuvent intervenir - je vois Joël et Gilles - s’il y a des
points que vous voulez souligner.

M. A.  BACHE :  Vous l’avez souligné,  les organisaƟons syndicales ont  validé ceƩe
proposiƟon, mais on ne peut pas ignorer que l’on sort d’une campagne électorale et
que nous avons sur notre territoire une nouvelle députée qui doit son élecƟon à une
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mobilisaƟon républicaine et donc, on pourrait la charger de porter ceƩe quesƟon et
de  la  défendre  bec  et  ongles  à  l’Assemblée  NaƟonale  parce  que  dans  ceƩe
campagne électorale, ceƩe quesƟon de la santé est quelque chose d’important. On
se doit de ne pas l’ignorer.

J’espère,  Madame  la  Députée,  que  vous  saurez  écouter  ce  qui  se  dit  ici  par
l’intermédiaire de ma voix, mais que vous serez également la garante de celles et
ceux qui vous ont permis d’être à nouveau députée dimanche dernier.

M.  BONNET :  Je  crois  également,  puisque  cela  a  été  évoqué,  que  ceƩe
problémaƟque  existe  sur  l’ensemble  des  Landes  et  je  crois  que  l’ensemble  des
députés peuvent le porter également, Monsieur Baché. Il faut le relayer également.

Mme DARRIEUSSECQ : Monsieur Baché, j’ai une règle depuis toujours. Quand je suis
élue,  je  ne  sais  pas  forcément  avec  quelles  voix  je  suis  élue,  mais  j’essaie  de
m’occuper de tout le monde après, ceux qui m’ont élue, ceux qui ne m’ont pas élue
de  la  même  façon  et  de  respecter  chacun.  Il  me  semble  que  c’est  un  principe
essenƟel et que chacun devrait d’ailleurs prendre pour lui dans notre République.

Il ne m’a pas échappé que l’on avait des soucis en psychiatrie en France et il ne m’a
pas échappé non plus que nous avions de gros soucis en psychiatrie dans les Landes
et parƟculièrement à Mont de Marsan dans notre établissement. Je le sais d’autant
plus que je fais parƟe du Conseil de surveillance également et que je suis cet Hôpital
depuis  fort  longtemps.  Je  le  sais  d’autant  plus  que  je  faisais  aussi  parƟe  de  la
FédéraƟon hospitalière de Nouvelle Aquitaine dont j’étais la Présidente pendant de
nombreuses années et que les sujets de psychiatrie, je peux vous assurer qu’il n’y a
pas qu’à Mont de Marsan qu’il y en a. C’est une spécialité qui est moins aƩracƟve
certainement et vers laquelle les étudiants qui n’étaient déjà pas nombreux ne se
dirigeaient pas en premier.

Nous accueillons de plus en plus d’étudiants en médecine dans les facultés, mais
faut-il encore leur donner l’envie de choisir la psychiatrie. Tout cela est long puisque
le numerus clausus a été annulé et l’accès aux études de médecine a été élargi à
parƟr de 2018. La montée en charge est progressive. C’est vrai que nous avons une
situaƟon de crise dans la santé mentale France enƟère et parƟculièrement ici très
aigue. Vous l’avez dit.

Je pense qu’il y a deux choses qui se télescopent en plus. Le projet formidable qui
est porté par l’Hôpital autour de la rénovaƟon complète de l’Hôpital Sainte-Anne,
quand il sera réalisé, sera également un facteur d’aƩracƟvité pour notre territoire.
C’est un peu le serpent qui se mord la queue. Plus vous avez des condiƟons qui
paraissent dégradées, moins vous avez d’aƩracƟvité, moins les médecins viennent
chez vous, en plus du fait que nous sommes en pénurie de psychiatres dans notre
pays.

J’aime beaucoup les vœux et les moƟons. On ne sait jamais où ils aƩerrissent et cela
m’a toujours un peu perturbée, mais ce qui est certain, c’est que cela montre que les
élus du territoire sont quand même préoccupés par la situaƟon. Oui, nous sommes
préoccupés. Oui, ceƩe moƟon est bienvenue. Oui, nous disons tous qu’il faut faire
quelque chose et je veux saluer le travail qui a été fait par le Directeur de l’Hôpital et
les  établissements partenaires.  Par exemple,  dans l’établissement Jean Sarrailh  à
Aire sur l’Adour, ils ont le nombre de psychiatres dont ils ont besoin, mais ils vont
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venir aider à Mont de Marsan. Il va y avoir également des aides de psychiatres de
Dax, je l’ai vu, et des juniors qui vont venir de Bordeaux. Ce n’est pas saƟsfaisant
parce que c’est une soluƟon qui doit être transitoire, mais j’ai peur que le Ministre
de la Santé qui reçoit cela, il  va se rendre compte qu’il y a un problème, mais il
n’aura pas de bagueƩe magique pour former les psychiatres, les inventer, les former
et les envoyer à Mont de Marsan.

Donc, il faut que l’on conƟnue ce travail de partenariat avec tous et ceƩe moƟon ou
ce vœu a au moins l’intérêt de montrer que tous les élus sont inquiets de ceƩe
situaƟon et bien sûr, Monsieur Baché, rassurez-vous, je porterai cela avec beaucoup
d’aƩenƟon, tout comme le feront Monsieur CAUSSE et M. VALLAUD, j’imagine, dans
ce  territoire  des  Landes.  Vous  n’allez  pas  commencer  à  me  menacer  en
permanence. Cela commence à devenir… (hors micro, inaudible).

Monsieur le Président : Je vous propose de voter ceƩe moƟon.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Monsieur le Président : On va faire suivre ce courrier. Juste une chose parce que ce
qui a été dit tout à l’heure est important. Pour vous donner un éclairage puisque
nous  sommes  quelques  représentants  au  Conseil  de  Surveillance,  sur  la  parƟe
invesƟssement même si cela ne règle pas tout, je pense que ce qui a été dit par
Geneviève DARRIEUSSECQ est  vrai.  Si  on améliore les condiƟons d’exercice,  cela
peut avoir un peu d’aƩracƟvité parce que les médecins ou les jeunes psychiatres de
Charles Perrens ne se baƩent pas tous pour venir à Mont de Marsan. Aujourd’hui, il
faut leur donner envie de venir.

Le  plateau  technique  est  terminé,  49  millions  d’euros,  une  aide  de  4  millions
d’euros, des blocs de chirurgie ambulatoire, consultaƟons externes. Il sera inauguré
vraisemblablement en septembre.

Sur la  parƟe médicosociale,  les dossiers avancent sur le  Hameau de l’Argenté et
l’EHPAD de Lesbazeilles. Le Hameau de l’Argenté, c’est le site EHPAD qui doit être
construit sur le site de Sainte-Anne, proche de l’Argenté. ConstrucƟon d’un nouvel
EHPAD de 139 lits, 90 lits de Lesbazeilles, 49 lits Midou. On est sur un coût de 22
millions d’euros.

En ce qui concerne l’unité de producƟon des cuisines centrales, là aussi les choses
vont s’engager avec une réflexion qu’il faudra mener avec l’AggloméraƟon. C’est un
budget de 11 millions d’euros porté par l’hôpital.

Pour la psychiatrie, j’en parlais, une feuille de route de praƟquement 44 millions
d’euros, dont l’annonce qui avait été faite par le Directeur de l’ARS de 32 millions
d’euros. Il est évident que cela devient une priorité. Cela fait parƟe de la moƟon
d’être bien dans le Ɵming puisqu’on voit bien que le site de Sainte-Anne est vétuste
et inadapté aux contraintes d’exercice sur ces sujets-là.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0133 (n°5)
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Objet :  Adoption  du  Schéma  Local  d’Enseignement  Supérieur  de  la
Recherche et de l’Innovation (SLESRI).

Nomenclature Acte :
8.1 – Enseignement

Rapporteur : Frédéric CARRERE

Dans un monde confronté à de nombreuses transiƟons (énergéƟque,  écologique,
environnementale,  numérique,  démographique,  ...),  la  capacité  d’un  territoire  à
assurer son développement économique, à améliorer sa compéƟƟvité et à innover
dans  tous  les  domaines,  dépend  fortement  des  compétences  de  citoyens  bien
formés et ainsi de son capital humain. Conscient de ces aspects et du rôle moteur
de  l’enseignement  supérieur  pour  assurer  le  développement  démographique  et
socio-économique de son territoire, et fortement investie depuis de nombreuses
années pour favoriser le maintien et le développement d'un enseignement
supérieur  de  qualité  sur  son  territoire,  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  a
souhaité pour les années à venir,  se doter d’un ouƟl stratégique et opéraƟonnel
sous la forme d’un Schéma Local de l’Enseignement Supérieur de la Recherche et de
l’InnovaƟon (SLESRI).

Au regard des travaux menés tout au long du processus d’élaboraƟon de ce SLESRI,
ce  dernier  a  vocaƟon  à  soutenir  un  écosystème  d’enseignement  supérieur  de
recherche et d’innovaƟon déjà implanté durablement sur le territoire. Il vise à la fois
à  renforcer  l’existant,  à  développer  de  nouvelles  orientaƟons  afin  d’accroître  le
niveau  de  qualificaƟon  générale  de  la  populaƟon,  à  répondre  aux  besoins  en
compétences des entreprises locales et à soutenir  le  développement des filières
stratégiques de l’AggloméraƟon.

La  stratégie  proposée  dans  ce  document  découle  d’un  travail  conséquent  de
concertaƟon avec les partenaires de l’aggloméraƟon (lycées, GRETA, établissements
d’enseignement  supérieur,  universités  de  tutelle,  laboratoires  de  recherche,
Rectorat, Région Nouvelle Aquitaine, Département des Landes, Centre Régional des
Œuvres Universitaires et Scolaires, Maison de l’étudiant) et les acteurs du monde
socio-économique.

Lors de la phase d’état des lieux et de diagnosƟc, une vingtaine de personnes ont
été interrogées lors d’entreƟens semi-direcƟfs.
Sur  la  base  des  principaux  enjeux  idenƟfiés  pour  le  territoire,  cinq  ateliers  de
concertaƟon, rassemblant entre 5 et 20 parƟcipants, ont été organisés et animés :

• un  atelier  transversal  sur  la  thémaƟque  de  l’évoluƟon  et  de  la
diversificaƟon de l’offre de formaƟon.

• un atelier transversal sur la thémaƟque du développement de la vie
étudiante.

• trois ateliers sectoriels visant à idenƟfier les manières d’appréhender
une meilleure adéquaƟon entre l’offre de formaƟon d’enseignement
supérieur,  la  recherche  et  les  besoins  en  compétences  dans  les
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secteurs de : la santé et du social, du numérique, du bois, matériaux
et agroalimentaire.

Ainsi l’élaboraƟon de ce SLESRI coïncide avec les dynamiques en cours au niveau
territorial  des  acteurs  de  l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de
l’innovaƟon,  il  s’arƟcule  notamment  au  Schéma  Régional  de  l’Enseignement
Supérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’InnovaƟon  Nouvelle-Aquitaine  (SRESRI),  au
schéma  du  bien-être  et  de  la  vie  étudiante  de  Nouvelle-Aquitaine  et  des
orientaƟons stratégiques en maƟère d’enseignement supérieur de la recherche et
de l’innovaƟon de l’Université de Pau et des Pays de l’Adour.

Face  à  ces  enjeux,  le  SLESRI  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  porte  trois
ambiƟons stratégiques :

• AmbiƟon  1 :  favoriser  l’accès  à  l’enseignement  supérieur  et  aux
entreprises  pour  répondre  aux  besoins  de  main-d’œuvre  du
territoire,  il  s’agit  de  soutenir  le  développement  de  l’acƟvité  des
marqueurs économiques et des secteurs émergents du territoire.

• AmbiƟon 2 : favoriser la montée en compétences et développer un
pôle  d’excellence,  afin  d’accompagner  la  hausse  du  niveau  de
qualificaƟon des plus qualifiés et le développement des acƟvités de
recherche et d’innovaƟon sur le territoire.

• AmbiƟon  3 :  faire  reconnaître  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon
comme un pôle étudiant, il  s’agit de poursuivre les efforts engagés
ces  dernières  années  dans  l’amélioraƟon  des  condiƟons  de  vie
étudiante et le renforcement de l’aƩracƟvité du territoire en maƟère
d’accueil des apprenants.

Ces trois objecƟfs stratégiques se déclinent en neuf objecƟfs opéraƟonnels et trente
axes d’intervenƟon ou acƟons :

- AmbiƟon 1 :
• 1.1. Collecter et diffuser l’informaƟon auprès des publics
• 1.2.  Diversifier  l’offre  de  formaƟon  supérieure  et  les  parcours  de

premier cycle
• 1.3.  Accroître  l’accès  aux  entreprises  et  l’aƩracƟvité  des  carrières

professionnelles
- AmbiƟon 2 :

• 2.1.  Faire  reconnaître  Mont  de Marsan  AggloméraƟon comme un
pôle d’excellence d’envergure

• 2.2. Former des talents hautement qualifiés
• 2.3. Favoriser le développement de compétences transversales

- AmbiƟon 3 :
• 3.1. Développer un lieu unique pour les étudiants
• 3.2. Favoriser l’engagement étudiant
• 3.3. Promouvoir la vie étudiante au travers d’acƟons et d’événements

fédérateurs.

Ainsi,  ce  schéma,  détaillé  en  annexe,  propose  un  cadre  d’intervenƟon  pour  les
prochaines années.

15



Sur ceƩe base, des projets prioritaires seront définis chaque année, dans le cadre
des instances  de gouvernance mises en place,  à savoir  le  comité de pilotage de
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovaƟon.

Concernant la mise en œuvre opéraƟonnelle du schéma, les services de Mont de
Marsan AggloméraƟon assureront la coordinaƟon d’ensemble, un chef de file par
acƟon du SLESRI sera idenƟfié et le cas échéant la mise en place de groupes de
travail ad hoc.

Monsieur le Président : Sur ce Schéma, avez-vous des intervenƟons ?

Mme PIOT : Merci Monsieur le Président. Bien évidemment, loin de moi l'idée de
remeƩre  en  cause  ce  Schéma,  bien  au  contraire.  Je  voulais  juste  préciser  ou
apporter quelques peƟts éléments. Je trouve que l'université de Bordeaux n'est pas
souvent  citée  dans  l'ensemble  du document.  Il  y  a  48  pages  et  il  y  a  très  peu
d'occurrence pour l'université de Bordeaux. C'est dommage parce que vous meƩez
à la page 10 : « Les acƟons mises en place viseront à soutenir l'UPPA, en tant que
pôle d'excellence d'envergure. »

J’espère que l’on ne va pas soutenir que l’UPPA puisque tout à l’heure, on va avoir
une  moƟon  pour  soutenir  l’université  de  Bordeaux.  Ce  n’est  pour  faire  de  la
concurrence entre universités, mais je pense que l’université de Bordeaux aurait pu
être mise un peu plus en valeur, d’autant que pour l’acƟon 21 qui est celle sur les
rapprochements des sites d’enseignement supérieur, c’est vraiment une acƟon tout
à  fait  intéressante  puisque  l’objecƟf  est  de  développer  un  lieu  unique  pour  les
étudiants.  Vous  avez  mis  comme  argument,  comme  critère  pour  expliquer  le
rapprochement des sites la proximité actuelle de l’IUT et de l’INSPE et justement, on
ne comprend pas pourquoi  l’université de Bordeaux est dans ce Schéma ;  on ne
comprend pas pourquoi elle est déployée sur le territoire puisqu’il faut aƩendre la
page  48  pour  comprendre  qu’elle  est  déployée  à  travers  l’INSPE.  Il  est  un  peu
dommage de ne la voir que là et donc, on aurait pu comme critère appuyer aussi sur
le fait qu’il y a déjà une restauraƟon à l’INSPE qui est proposée pour les étudiants de
l’IUT, de l’INSPE et de Campus connecté. C’est cité à l’acƟon 24, mais on aurait pu
aussi le meƩre pour l’acƟon 21 et on aurait pu rajouter qu’il y a aussi à l’INSPE le
seul centre de ressources documentaires sur le campus montois depuis la fin de
Canopé. Donc, c’est un argument de plus pour expliquer pourquoi on souhaite ce
lieu unique.

C’est  juste  pour  rajouter  cet  élément  pour  renforcer  l’idée  de  soutenir  le
rapprochement des sites.

À  la  page  31  dans  l’annuaire  de  recherche,  l’université  de  Bordeaux  n’est  pas
associée. On pourrait peut-être l’ajouter aussi.

Ce sont juste des peƟts points.

M.  CARRERE :  Justement,  je  me  suis  rendu  compte  en  faisant  la  lecture  qu’on
abordait  l’université de tutelle et  j’ai  rajouté l’université de  Bordeaux qui  est  un
partenaire incontournable, déjà d’une part par rapport à l’INSPE qui est présent sur
le  territoire,  mais  c’est  également  notre  université  de  tutelle  pour  le  Campus
connecté.  C’est  forcément  un  acteur  incontournable,  en  tout  cas  un  partenaire
incontournable et je prends bien note de tout cela.
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Mme PIOT :  Par contre, nous allons expliquer notre vote. Même s’il  y a plein de
choses  intéressantes  dans  ce  Schéma,  nous  allons  quand  même  -  le  groupe
d’opposiƟon de Mont de Marsan,  le  Nouvel  Elan Populaire – nous abstenir,  tout
simplement parce qu’il y a Kedge qui est cité dans le Schéma et vous savez que nous
avions voté contre. Même si on est d’accord avec le reste, du fait qu’on avait voté
contre Kedge, on s’absƟent.

M. MINDE : Je vais intervenir pour remercier – j’ai parƟcipé à la commission – pour
tout le travail qui avait été fait autour de ce sujet qui nous a été présenté très très
bien. Par contre, j’ai noté sur l’acƟon 6, Kedge, que cela n’avait pas été mis à jour
suite au vote alors qu’il est marqué suite au vote. C’est toujours 75 000 €. Ce n’est
pas ce qui a été voté. Si on pouvait le supprimer, ce serait très bien.

M.  CARRERE :  On  a  abordé  cela  en  commission.  On  l’a  voté  également  par
délibéraƟon. Le montant, comme il en a été convenu, sera redélibéré chaque année.
C’est l’assemblée qui décidera du montant de subvenƟon.

M. MINDE : (Hors micro, inaudible).

M. CARRERE : Ok. On remeƩra à jour la fiche conformément à la délibéraƟon.

M. PARIS :  Il  aurait  été bien de le  meƩre à  jour  avant  de  le  soumeƩre au vote
puisqu’en votant ce schéma, la collecƟvité s’engage à hauteur de 75 000 € par an
pendant 3 ans.

Donc, de la même manière que le Nouvel Elan Populaire, nous nous absƟendrons
sur ce schéma. C’est bien dommage parce que pour le reste, il y a de beaux projets
qui  sont  menés,  notamment  avec  l’IUT,  mais  pas  uniquement,  à  l’échelle  de
l’AggloméraƟon. Il y a un rappel de l’importance du nombre d’étudiants sur notre
territoire. C’est une belle chose pour ce territoire, pour son aƩracƟvité. Mais vous
voyez bien que sur Kedge, depuis le début, on semble être bourlingués d’un côté à
l’autre. Il  ne devait  pas y avoir de montant, il  y  en a eu un et maintenant, c’est
75 000 € sur 3 ans. Bref : on ne peut pas voter ce document en l’état.

Monsieur le Président :  Est-ce qu’il  y a d’autres remarques ? Avant de passer au
vote, je voudrais remercier pour le travail partenarial. Il y a pas mal de partenaires
qui y sont rentrés, la CCI, etc. On voit aussi que les entreprises et les employeurs ont
parƟcipé parce qu’il ne s’agit pas de faire des formaƟons pour se faire plaisir, mais il
faut aussi qu’elles collent aux besoins des entreprises.

Je  note  une  ambiƟon  sur  le  Campus  connecté.  Je  note  une  ambiƟon  sur  le
développement de certains master, notamment en cyber. Je note une écoute plus
acƟve des besoins des entreprises, sur la parƟe vie étudiante également même s’il
se fait beaucoup de choses avec la maison des étudiants, le BIJ et des choses qu’il
faut  un  peu muscler  parce que les  sites sont  un peu éloignés.  On n’a  pas  ceƩe
impression de campus groupé et il faut essayer d’y pallier.

Je note quelque chose qui est important également, qui doit nous alerter, c’est la
faible proporƟon de jeunes montois bacheliers qui vont vers des études. Ce n’est
pas catastrophique, mais il y a un sujet qui doit nous interpeller.

M. MERLET-BONNAN : Merci Monsieur le Président. Bonsoir tout le monde. En tant
que Président des IUT, je ne sais pas si j’ai le droit de voter ceƩe délibéraƟon. Je ne
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le pense pas. Sachant qu’il y avait ensuite la délibéraƟon sur la convenƟon avec l’IUT
qui a été reportée, je ne parƟciperai pas au vote.

Monsieur le Président : On sécurise le vote et on fait en sorte que tu ne parƟcipes
pas en notant que Pierre MERLET-BONNAN ne parƟcipe pas au vote. Est-ce qu’on est
d’accord pour 15 absenƟons ?

Tout cela est bientôt terminé puisque nous allons expérimenter une peƟte boîte
électronique à l’automne.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
M. Pierre MERLET-BONNAN ne prenant pas part au vote,
Par 37 voix pour,  15  abstenƟons (Mme Céline PIOT,  M.  Jean-BapƟste SAVARY,
Mme Françoise LATRABE, M. Frédéric DUTIN, M. Alain BACHE, M. Julien PARIS,
Mme Patricia BEAUMONT, M. Bruno MINDE, M. Jean-Guy BACHE, Mme Nathalie
BOIARDI, Mme Catherine BERGALET, M. Claude COUMAT, Mme Danielle KUBLER,
M. Pierre MALLET, Mme Monia LABOULAIS),

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales, notamment l’arƟcle L 5216-5,

Vu les statuts de Mont de Marsan AggloméraƟon et notamment sa compétence en
maƟère d’acƟons en faveur du développement de l’enseignement supérieur,

Vu l'avis  de  la  commission  « développement  économique  et  enseignement
supérieur » en date du 27 mai 2024,

Approuve tels qu’ils sont présentés, la stratégie et le plan d’acƟons du Schéma Local
d’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’InnovaƟon,

Adopte  le  Schéma  Local  d’Enseignement  Supérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’InnovaƟon  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon,  tel  qu’annexé  à  la  présente
délibéraƟon,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

Monsieur le Président : Il y a une délibéraƟon que l’on sort, c’est la 6. Vous en dites
un mot ?

M. CARRERE : C’est la convenƟon cadre de partenariat entre Mont de Marsan Agglo
et l’UPPA. On vous propose de reporter le projet de délibéraƟon au prochain Conseil
Communautaire.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  remise  en  cause  des  relaƟons,  ni  du
partenariat avec l’UPPA, autour des 4 axes que nous avions définis : le souƟen au
projet de recherche et d’innovaƟon en maƟère de cybersécurité, avec notamment
l’ouverture d’une chaire, le souƟen aux formaƟons de niveau Master développées
par l’IUT et basées à Mont de Marsan, le Master Cybersécurité et puis celui d’Agro-
ressources, le souƟen au transfert technologique et l’appui à l’esprit d’entreprendre
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et la vie au campus et la vie étudiante, à travers, pourquoi pas, l’interconnexion des
différents bâƟments.

Certains de ces points nécessitent des convenƟons spécifiques, notamment celles
liées à une personne comme la chaire ou des acƟons existantes comme la formaƟon
de Master, les sujets de gouvernance, la propriété intellectuelle et les partenaires
avec l’écosystème, requièrent un document dédié qui sera rédigé avec les parƟes
concernées.

Donc, nous avons convenu d’un accord-cadre global qui sera tout d’abord rédigé,
indiquant les points généraux, et chaque aspect du partenariat sera correctement
encadré par des convenƟons spécifiques. Il manquait ce volet-là. C’est la rédacƟon
de  ce  document.  On  souhaitait  qu’il  reflète  une  approche  plutôt  structurée  et
adaptée aux exigences complexes de ces collaboraƟons inter-insƟtuƟonnelles. C’est
pour cela qu’on a préféré la reporter pour qu’elle soit la plus complète possible.

Monsieur le Président : Sans la remeƩre en quesƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0134 (n°7)

Monsieur le Président : La délibéraƟon suivante est surtout pour nous permeƩre
d’écrire assez rapidement et de peser chacun dans son rôle, dans son niveau d’élu et
autre, pour faire en sorte que nous ne dégradions pas l’offre qui est proposée à
l’INSPE.

Je vais la présenter sommairement, mais je laisserai peut-être des personnes qui
connaissent  un  peu mieux  ces  sujets-là,  je  pense à  Céline  PIOT et  Jean-Jacques
GOURDON et sûrement d’autres, intervenir après ceƩe lecture. C’est quelque chose
qui  est  arrivé après.  On aurait  peut-être  pu l’intégrer dans  la  fiche 31 de notre
SLESRI, mais on va l’annexer et on veut surtout vous sensibiliser sur le site actuel de
l’INSPE.  

Objet : Motion de soutien au projet d’ouverture de la Licence « professorat
des écoles ».

Nomenclature Acte :
9.4 – Vœux et motion

Rapporteur : Charles DAYOT

Actuellement, le site des Landes de l’INSPÉ de l’académie de Bordeaux situé à Mont
de Marsan et composante de l’Université de Bordeaux dispense le Master « MEEF »
(MéƟers  de  l’enseignement,  de  l’éducaƟon  et  de  la  formaƟon »).  Pour  devenir
professeurs  des  écoles,  les  étudiants  doivent  obtenir  ce  Master  (deux  années
d’étude : M1 et M2) et, en fin de deuxième année de Master (M2), réussir le CRPE
(Concours de Recrutement des Professeurs des Écoles).
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La réforme envisagée par le Gouvernement prévoit de posiƟonner le concours en fin
de Licence (L3),  en  l’occurrence une nouvelle Licence inƟtulée  « professorat  des
écoles ». L’INSPÉ n’accueillera plus en Master que les lauréats de ceƩe Licence. Dès
lors, les effecƟfs du site seront en forte baisse et le site des Landes peut s’en trouver
à terme menacé.

Propriété  du  Département  des  Landes,  ce  site  accueille  aussi  les  étudiants  du
Campus connecté, disposiƟf mis en place par Mont de Marsan AggloméraƟon,  via
un partenariat avec le Département. Il s’agit également d’un site ressource avec la
Maison des Sciences et une bibliothèque désormais la seule du campus montois
depuis la fermeture de Canopé, bénéficiant tant aux étudiants qu’aux enseignants
en exercice. Et il  permet la restauraƟon des  étudiants de trois campus :  celui  de
l’INSPÉ (Université de Bordeaux), de l’IUT (Université de Pau et Pays de l’Adour) et
de Campus connecté (Mont de Marsan AggloméraƟon).

Afin de maintenir et développer le site des Landes de l’INSPÉ, les élus du territoire
de l’AggloméraƟon de Mont de Marsan souƟennent la démarche des enseignants de
l’établissement de créer  à  Mont de Marsan la Licence « professorat  des  écoles »
répondant  ainsi  à  la  fois  aux  enjeux  de  diversificaƟon  de  l’offre  de  formaƟon
supérieure et parcours de premier cycle et aux enjeux de développement d’un lieu
majeur  de  formaƟon  supérieure  inscrits  dans  le  SLESRI  (Schéma  local  de
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’InnovaƟon), parƟcipant ainsi du
rayonnement  de l’Université de  Bordeaux  dans les  Landes  et  de l’aƩracƟvité  du
campus universitaire montois.

Les élus communautaires souhaitent que le site des Landes de l’INSPÉ soit reconnu
et conforté comme pôle majeur de l’offre d’enseignement supérieur en soutenant le
projet d’ouverture d’une licence complète « professorat des écoles » sur les trois
années de la formaƟon. L’entrée en vigueur de ceƩe nouvelle licence pourrait avoir
lieu dès la rentrée de septembre 2025 en débutant un cycle complet (L1 à L3 puis
master).  CeƩe  formaƟon  est  aujourd’hui  reconnue  grâce  au  très  bon  taux  de
réussite  des  étudiants  MEEF  au  master  puis  au  concours.  Son  ancrage  sur  le
territoire permeƩrait d’aƫrer des forces vives extérieures mais aussi aux jeunes du
territoire de conƟnuer à y vivre et le faire vivre.

C’est  pourquoi  nous  élus  communautaires  soutenons  et  défendons  le  projet
d’ouverture d’une licence « professorat des écoles » sur le site de l’INSPÉ à Mont
de Marsan.

Monsieur  le  Président :  J’ai  eu  le  4  juillet  un  courrier  du  Président  du  Conseil
Départemental qui s’inscrit dans ceƩe démarche. Je pense que si on la joue collecƟf
sur ce sujet, on peut préserver, voire même développer ceƩe formaƟon qui nous
Ɵent à cœur.

Je passe la parole à Céline PIOT, puis à Jean-Jacques. S’il y a des quesƟons, vous
serez peut-être mieux à même d’y répondre que moi.

Mme  PIOT :  Merci  Monsieur  le  Président  et  merci  de  défendre  ce  projet  des
enseignants, mais aussi des étudiants de l’INSPE du site de Mont de Marsan, donc
de l’université de Bordeaux.

Vous avez évoqué que ceƩe moƟon est un avenant au Schéma parce que le Schéma
avait été fait avant, mais pour la bonne et simple raison que nous avons été, les élus
mais aussi les formateurs, pris de court par le gouvernement précédent qui a sorƟ
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de son chapeau ceƩe réforme très tardivement, au printemps, pour une applicaƟon
dès la rentrée de septembre 2024, au mépris d'abord de la négociaƟon et puis au
mépris  du  fait  que  pour  les  enseignants  et  les  formateurs,  les  enseignants-
chercheurs, on ne fait pas des maqueƩes en 30 secondes, il faut préparer les cours,
repréparer les maqueƩes et donc, cela demande du temps et du respect.

C'est vrai que ceƩe réforme est quand même très insultante sur le méƟer et sur le
temps  de  négociaƟon  qu'il  faut  pour  faire  quelque  chose  de  qualité.  Nous  ne
sommes  pas  du tout  opposés  au  fait  que le  concours  soit  rétrogradé en fin de
licence ou comme c'était le cas il y a une quinzaine d'années, parce que l'objecƟf du
gouvernement, qui est en cela louable, c'est que pour l'aƩracƟvité du méƟer, donc
professeur des écoles, mais aussi professeur dans le secondaire, bac +5 sans être
rémunéré,  cela  demande pour  les  étudiants  un fort  invesƟssement financier.  Or
justement,  et  c'est  un  point  important  pour  notre  site  des  Landes,  nous  avons
quasiment 60% de nos étudiants qui sont des boursiers. Donc ces jeunes n'ont pas
nécessairement  les  ressources  pour  aller  se  loger  à  Bordeaux  ou  ailleurs  et  du
déplacement. Et dans le cadre du développement durable, il  faut aussi peut-être
éviter trop de polluƟon dans les déplacements.

L'intérêt  de  ceƩe réforme,  c'est  que  meƩre  le  concours  en  fin de licence,  c'est
permeƩre ensuite aux jeunes qui  auront le  concours  de  conƟnuer  le  Master en
étant rémunérés et d'être foncƟonnaires stagiaires avec 1 400 € par mois. Donc, il y
a un intérêt dans ceƩe réforme. On n'est pas contre la réforme parce qu'on serait
des dinosaures. En revanche, c'est la rapidité et la brutalité de la réforme qui nous
embêtent.

Pour  uƟliser  ceƩe  réforme  à  bon  escient  et  être  propulsif,  l'objecƟf  de  ceƩe
moƟon est en effet de maintenir le site et de développer le site par la créaƟon de
ceƩe licence.

Pour l'instant, l'université de Bordeaux a l'objecƟf de ne créer ceƩe licence qu'à
Bordeaux, en oubliant tous les sites territoriaux.

Donc nous,  ce  que nous voulons,  c'est  en effet les  3 années de la licence pour
maintenir le site et pour faire rayonner l'université de Bordeaux partout et pour
permeƩre à des jeunes de faire vivre le territoire.

Je vous ai dit que ce gouvernement nous a bricolé ceƩe réforme sans que nous
connaissions les textes de cadrage. Nous les avons eus au compte-gouƩes et c'est
très compliqué. Il faut savoir que le Conseil d'État, c'est très récent, c'est d'hier soir,
a validé ceƩe réforme uniquement hier soir. Donc, on est vraiment tout à fait dans
l'actualité et  on  a  raison de proposer ceƩe moƟon,  parce qu'on pouvait  penser
qu'avec  la  dissoluƟon  de  l'Assemblée  et  la  mise  en  place  d'un  nouveau
gouvernement qui n'est pas encore mis en place, peut-être que la réforme allait être
gelée, reportée à plus tard, voire carrément supprimée. Eh bien, pas du tout. Elle
conƟnue un peu en caƟmini. On n'est pas au courant de grand-chose. Il n'y a pas de
nouveau gouvernement. C'est l'ancien qui conƟnue un peu.

Donc, on a intérêt à avoir ceƩe moƟon pour justement être construcƟfs, propulsifs
et avoir une offre universitaire intéressante parce que nos jeunes des Landes, il y en
a beaucoup qui ont envie d'être professeurs des écoles et faire la licence sur notre
site leur permeƩra de rester à Mont de Marsan et de faire vivre le territoire.
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Je voulais juste rajouter qu'il faut quand même que l'on se dépêche parce que, pour
que la  licence soit  acƟvée,  il  faut  bien  sûr  que  la  présidence  de l'université  de
Bordeaux  l'accepte,  c'est  tout  l'enjeu,  mais  il  faut  l'inscrire  à  Parcoursup  dès
novembre 2024 pour que les étudiants puissent s'inscrire et que cela démarre en
septembre 2025.

On est pris par la rapidité que nous ne voulions pas, mais on est bien obligé de faire
ainsi,  mais  finalement,  cela  nous  permeƩra,  si  la  présidence  de  l'université  de
Bordeaux l'accepte, d'avoir une offre pour le Campus supplémentaire et aƩracƟve.

M. GOURDON : Merci Monsieur le Président. En complément de tout ce qui a été
dit et qui est fort complet, simplement, je vais exprimer mon réconfort de voir que
les élus  s'emparent de ce dossier pour qu’on ne laisse pas  nos étudiants et nos
professeurs des écoles sur le bord du chemin. C'est une bonne chose et j'espère que
tout le monde votera ceƩe moƟon. EffecƟvement, la formaƟon des enseignants est
un élément clé par rapport à, on a parlé d'aƩracƟvité de la formaƟon et c’est vrai
qu’elle a été depuis quelques années – j’en ai été un peu le témoin dans mon méƟer
– un peu malmenée à différentes occasions. Je pense que si on peut retrouver un
peu de sérénité dans ceƩe formaƟon, on incitera nos jeunes à aller vers ce méƟer
qui est un méƟer passionnant mais difficile et qui doit s’ouvrir sur la vie. Je crois que
si on laisse parƟr des étudiants loin, ils ne reviendront pas et on a besoin de cet
ancrage local.

J’ai connu dans un autre siècle les écoles normales où on était vraiment en prise
avec le terrain, avec des gens qui étaient issus de familles souvent modestes et qui
s’engageaient. On ne va pas revenir aux hussards de la 3ème République, mais on a
besoin de ceƩe formaƟon locale, praƟque et universitaire maintenant parce qu’on
ne peut pas faire l’impasse de l’université. On a besoin de ceƩe formaƟon et ceƩe
formaƟon-là ne peut être que locale.

On  peut  discuter  du  projet  de  loi,  de  la  loi,  mais  je  crois  qu’il  faut  que  ceƩe
formaƟon s’ancre sur le terrain et qu’elle soit vraiment opéraƟonnelle pour qu’on
redonne un peƟt peu le goût de l’enseignement à nos jeunes parce qu’on en a bien
besoin. Merci.

Monsieur le Président : Avec votre appui si vous en êtes d’accord, à moins qu’il y ait
des voix contre ou des abstenƟons, on va relayer ceƩe volonté collecƟve à tous les
niveaux pour que l’on ait ceƩe licence qui soit chez nous.

M. MINDE : Juste une idée. La réforme, c’est bien l’effet d’annonce du Président de
la République sur l’école normale du 21ème siècle... ? On est d’accord.

Il  faut  savoir  –  vous  le  savez  mieux  que  moi  –  que  ceƩe  réforme  est  très
controversée  pour  le  secondaire.  J’aurais  bien  aimé  qu’une  spécialiste  comme
Madame PIOT vienne en commission nous expliquer un peu les contours de ceƩe
réforme et  que l’on puisse,  dans les prochaines commissions  sur l’enseignement
supérieur, avoir des informaƟons complémentaires, si c’est possible.

Monsieur le Président : Il nous faut une spécialiste neutre, Madame Piot. J’ai senƟ
qu’à la fin, vous commenciez un peu à aƩaquer… Ce n’était pas notre accord iniƟal.
On avait dit, peu importe la réforme, il faut que ce soit chez nous.
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Mme PIOT : Bien sûr, il faut que ce soit chez nous. J’expliquais juste pourquoi c’était
un avenant.

Monsieur le Président : J’ai compris que le calendrier était un peu rapide, un peu
sec, mais il me semble que l’on revient sur des choses qui ont déjà existé. Ce qu’il
faut, c’est que cela ne parte pas ailleurs.

Mme PIOT : Pour répondre à M. MINDE sur le secondaire, sur le site de l’INSPE on
n’a pas les futurs professeurs de collèges et lycées. On n’a que les futurs professeurs
des écoles. Je sais ce qui se dit sur les préparaƟons des futurs CAPES qui vont perdre
beaucoup de contenu disciplinaire - le nouveau concours va être neƩement dégradé
-, mais on n’est pas concernés ici spécifiquement pour le site par rapport aux futurs
professeurs de collèges et lycées.

Monsieur le Président : On regardera tout cela dans ceƩe fameuse commission.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

SouƟent la démarche des enseignants de l’INSPÉ de créer à Mont de Marsan la
Licence « professorat des écoles » sur les trois années de formaƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0135 (n°8)

Objet : Décision modificative n°1 – Budget principal.

Nomenclature acte
7.1.2 – Document budgétaire

Rapporteur : Frédéric CARRERE

Le  budget  primiƟf  étant  prévisionnel,  il  y  a  lieu  chaque  année  d’apporter  des
modificaƟons dans les prévisions pour tenir compte à la fois de dépenses et receƩes
nouvelles et des décalages de réalisaƟons.

CeƩe décision modificaƟve n°1 intègre notamment les éléments suivants :

En foncƟonnement     :  

 Impact du passage de la Régie Intercommunale Eau et Assainissement
en EPIC :

o RéintégraƟon dans le budget de l’aggloméraƟon des 15 agents
qui seront mis à disposiƟon de l’EPIC (dépense en 012 et receƩe et
70)  - neutre budgétairement,
o RécupéraƟon  de  la  trésorerie  des  budgets  annexes  « eau »  et

« assainissement » et  reversement sous forme de dotaƟon à l’EPIC
(dépense en 65 et receƩe en 75) - neutre budgétairement.
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 Transfert en invesƟssement de crédits pour l’aide à l’achat de VAE pour
35 700 €        (art 611 et arƟcle 20421)
 Ajustements des receƩes fiscales et des dotaƟons suite aux noƟficaƟons
(chap 73 et 74 pour 278 658 €) et inscripƟons de dépenses supplémentaires
en 011 à Ɵtre provisionnelle sur les fluides et l’alimentaƟon (art 60612 et
60623)

En invesƟssement     :  

 InscripƟon de 5 000 € d’équipements « médiathèque » financés par de
la dotaƟon générale de décentralisaƟon inscrite au budget (art 2188),
 Transfert du foncƟonnement de crédits pour les aides à l’achat de VAE,
 Écritures d’ordres sur les avances de marchés (entre les opéraƟons 1400
et 1006 et le chap 041).

Monsieur le Président : Y a-t-il des quesƟons, des explicaƟons de vote ou autres ?

M. DUTIN : Monsieur le Président, sans surprise compte tenu de la posiƟon qui était
celle de notre groupe relaƟvement au passage de la régie en EPIC, dans la mesure
où il  s’agit  en plus d’une Décision ModificaƟve du budget que nous n’avons pas
soutenu, nous votons contre.

M. MERLET-BONNAN : J’avais voté contre le budget et donc, je voterai contre. J’ai
également le vote de Mme DARTEYRON qui s’absƟendra.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
Par 40 voix pour, 9 voix contre (M. Jean-BapƟste SAVARY, Mme Céline PIOT, M. Alain
BACHE,  M.  Frédéric  DUTIN,  Mme  Françoise  LATRABE,  M.  Pierre  MERLET-BONNAN,
M. Bruno MINDE,  Mme Patricia  BEAUMONT,  M.  Julien PARIS),  4  abstenƟons  (Mme
Geneviève  DARRIEUSSECQ,  Mme  Eliane  DARTEYRON,  Mme  Marie-Pierre  GAZO,  M.
Bruno ROUFFIAT)

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales, notamment les arƟcles L.1612-11
et suivants,

Vu l’instrucƟon budgétaire et comptable M57,

Vu la  délibéraƟon  du  Conseil  Communautaire  approuvant  le  budget  primiƟf  du
budget principal de Mont de Marsan AggloméraƟon,

Vu l’avis de la commission « finances, ressources humaines, affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Approuve la  décision  modificaƟve  n°1  du  budget  principal  de  Mont  de  Marsan
AggloméraƟon conformément au tableau ci-dessus,
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Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0136 (n°9)

Objet :  Subvention  aux  coopératives  scolaires  -  Mise  à  jour  de  l’annexe
budgétaire.

Nomenclature Acte :
7.5.4 – autres

Rapporteur : Philippe SAES

Dans le cadre de la préparaƟon budgétaire, les effecƟfs arrêtés ÉducaƟon NaƟonale
2024 n’étaient pas connus. Les prévisions ont donc été effectuées sur la base d’un
effecƟf  prévisionnel  calculé  avec  une  augmentaƟon  prévisionnelle  de  +1 %
(moyenne constatée depuis plusieurs années entre les effecƟfs stabilisés d’octobre
et ceux de janvier).

Au regard  des  effecƟfs  stabilisés  de  janvier  2024  (base  de  calcul  des  dotaƟons)
transmis par l’ÉducaƟon NaƟonale, il convient de meƩre à jour l’annexe budgétaire
détaillant le montant des subvenƟons allouées à chacune des coopéraƟves scolaires
des écoles de Mont de Marsan AggloméraƟon. En foncƟon des effecƟfs de chaque
école, le montant peut être revu à la hausse ou la baisse.

Le tableau joint ci-dessous reprend ces montants calculés avec une dotaƟon de 7€/
élève ou 14 €/élève pour les écoles en réseaux d’éducaƟon prioritaire (REP).

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

M. MINDE : J’ai une quesƟon sur l’annexe notamment puisqu’en commission, nous
avions parlé de la délibéraƟon qui aƩribuait 7 € et 14 € et l’annexe était en cours de
mise  à  jour  parce  que  les  chiffres  arrivaient.  Je  m’étonne parce  qu’on  parle  de
nombre  d’enfants  et  je  vois  des  cenƟmes  avec  des  chiffres  ronds.  Je  m’étonne
également parce que je vois en bas de l’annexe deux lignes qui ne correspondent
pas à des nombres d’enfants. Ce sont certainement des projets développés pour des
coopéraƟves  scolaires :  1 000  €  pour  la  FédéraƟon  départementale  des  foyers
ruraux et à Benquet, l’animaƟon projet Atout Cœurs.

Il doit y avoir une relaƟon à Benquet avec le fesƟval entre les écoles, mais cela ne
devrait pas apparaître là, mais dans des subvenƟons sur des projets dédiés et non
pas sur l’annexe de la coopéraƟve scolaire.

En l’état, je ne vois pas comment on peut voter l’annexe. Sur les cenƟmes, je ne
comprends pas l’explicaƟon, si vous en avez une, et ces deux lignes-là n’ont rien à
faire avec les coopéraƟves scolaires.

Monsieur  le  Président :  J’entends  ce  point  puisque  c’est  un  nombre  d’élèves
mulƟplié par un forfait. On va essayer de trouver la réponse sur cet arrondi, mais
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globalement ce sont ces montants. En ce qui concerne Benquet, il me semble que
nous sommes toujours passés par la coopéraƟve.

M. CARRERE : On l’avait vu en commission parce que dans le même arƟcle il y a
aussi ceƩe opéraƟon de Benquet et dans l’annexe, on n’aurait dû afficher que ce qui
était en lien avec la coopéraƟve. Il y a un copié/collé qui va plus loin parce qu’il y a
plusieurs lignes dans les dépenses et il n’y a pas que les coopéraƟves qui sont sous
le même arƟcle. Il aurait fallu enlever ceƩe parƟe-là et les foyers ruraux également.
Je pense que c’est une extension d’un copié/collé.

M. PARIS : Monsieur le Vice-président, on n’est ni bons sur les montants, ni sur les
lignes.  Comment  fait-on ?  Peut-être  que  Monsieur  le  Vice-président  a  une
explicaƟon.

M. SAES : Je n’ai pas d’explicaƟon parƟculière puisque ce sont des montants qui ont
été calculés par la parƟe finances et aujourd’hui, sur le montant je n’ai pas trouvé
d’explicaƟon, mais on va regarder et on vous répondra. Il faut remarquer que les
différences  entre  ce  qui  avait  été  voté  en  début  d’année  et  ce  qui  est  voté
aujourd’hui, ce sont quelques euros.

Monsieur le  Président :  On est  sur  la  forme plus  que sur  le  fond.  Il  faut  savoir
pourquoi il y a des cenƟmes alors que cela devrait être 7 fois le nombre d’élèves,
mais je vous invite quand même à voter sur le fond. On considère que Benquet et
les foyers doivent sorƟr de ceƩe liste.

M. MINDE : J’ai dit que je ne votais pas.

M. GOURDON :  Pour apporter une précision avec mon niveau d’informaƟon, ces
deux lignes ne relèvent pas des coopéraƟves scolaires et on a prévu dès la rentrée
prochaine de rencontrer l’OCCE qui est l’Office Central de la CoopéraƟon à l’Ecole
qui gère les coopéraƟves scolaires et on devra leur présenter un document qui sera
fiable et exact. Je ne suis pas expert, mais je pense que ces deux lignes-là doivent
être reƟrées.

Monsieur le Président : La délibéraƟon qui vous est présentée Ɵent compte de ceƩe
modificaƟon. On vous demande de voter ceƩe délibéraƟon avec les deux lignes du
bas qui sont censées disparaître. On acte qu’on les enlève.

M. JG BACHE : Concernant les foyers ruraux, c’est l’intervenƟon dans le cadre des
Culturales sur la commune de Bougue. C’est payé par la  coopéraƟve de Bougue
directement au foyer rural. C’est dans le cadre d’une animaƟon qui est spécifique
sur l’école.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,
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Vu l’annexe budgétaire détaillant le montant des subvenƟons allouées à chacune
des coopéraƟves scolaires des écoles de Mont de Marsan AggloméraƟon,

Vu l'avis de la commission « éducaƟon, jeunesse, restauraƟon » en date du 04 juillet
2024,

Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines et affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Considérant la  nécessité  de  meƩre  à  jour  ceƩe  annexe  au  regard  des  effecƟfs
scolaires arrêtés par l’ÉducaƟon naƟonale en janvier 2024,

Considérant les dotaƟons par élèves allouées aux coopéraƟves scolaires,

Approuve la mise à jour de l’annexe budgétaire comme précisé en annexe,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0137 (n°10)

Objet : Accès au restaurant scolaire du collège Jean Rostand pour les élèves
de  cycle  3  de  l’école  des  Arènes  –  Convention  avec  le  Conseil
Départemental.

Nomenclature Acte :
8.1.8 – Autres

Rapporteur : Philippe SAES

Pour faire face aux problémaƟques bâƟmentaires rencontrées à l’école du Centre, et
après  concertaƟon  avec  l’ÉducaƟon  NaƟonale  et  les  équipes  pédagogiques
concernées, une soluƟon transitoire sera mise en place dès la rentrée de septembre
2024  permeƩant  d’accueillir  les  élèves  des  classes  les  plus  affectées  dans  de
meilleures condiƟons.

Ainsi, dès la rentrée prochaine, deux classes de l’école du Centre seront délocalisées
à l’école des Arènes. Les élèves de grande secƟon seront prioritairement affectés
aux Arènes  ainsi  qu’une parƟe des  élèves  de moyenne secƟon.  Les  deux autres
classes sont maintenues à l’école du Centre dans les salles du haut.

Afin  d’accueillir  les  élèves  maternelles  au  sein  de  l’école  des  Arènes,  certains
aménagements/travaux seront réalisés et des  organisaƟons doivent se meƩre en
place sur le temps scolaires et périscolaires.
En effet, les locaux seront adaptés, durant l’été, à l’accueil d’élèves de maternelle
(travaux et mobiliers).
Comme pour toute classe de maternelle, une ATSEM sera maintenue dans chacune
des deux  classes  délocalisées  et  les  taux  d’encadrement  de l’accueil  périscolaire
seront également respectés.
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Concernant la restauraƟon scolaire, la salle de restauraƟon de l’école des Arènes ne
permet  pas  d’accueillir  deux  classes  supplémentaires  sur  la  durée  de  la  pause
méridienne.

Ainsi, deux soluƟons ont été envisagées : la modificaƟon des horaires de la pause
méridienne ou un convenƟonnement avec le Conseil Départemental pour bénéficier
d’un accès au restaurant scolaire du collège J. Rostand, celui-ci étant mitoyen avec la
salle de restauraƟon de l’école.
CeƩe deuxième soluƟon a pu se concréƟser suite à une visite sur place avec les
services du conseil départemental et du collège et à une proposiƟon d’organisaƟon.

Ainsi, les élèves du cycle 3 iront déjeuner après le service des collégiens (vers 13h15
– cela ne change pas l’horaire habituel pour nos élèves) dans le restaurant scolaire
du collège, et bénéficieront du repas confecƟonné par le collège.
Selon les termes de la convenƟon ci-jointe,  le conseil  départemental facturera le
prix  du  repas  à  l’aggloméraƟon au tarif  de  4,29€.  Par  ailleurs,  Mont de Marsan
AggloméraƟon met  à disposiƟon un agent polyvalent pour compléter l’équipe de
restauraƟon du collège durant le temps de préparaƟon et d’entreƟen, soit 7h par
jour scolaire.

Pour les élèves concernés, le tarif du repas reste inchangé (délibéraƟon n°2024/06-
0103 du 4 juin 2024) et la facturaƟon reste à la charge de l’aggloméraƟon via le
guichet éducaƟon.

Monsieur le Président : Y a-t-il des quesƟons ? Je voulais remercier le principal et
les gens du collège parce qu’ils ont été très construcƟfs pour que l’on puisse trouver
ceƩe soluƟon.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités territoriales,

Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines et affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Vu l'avis de la commission « éducaƟon, jeunesse, restauraƟon » en date du 04 juillet
2024,

Considérant la nécessité d’accueillir les élèves de l’école des Arènes sur le temps de
restauraƟon de la pause méridienne,

Considérant la capacité d’accueil de la salle de restauraƟon de l’école des Arènes,
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Considérant l’organisaƟon validée entre les services du Conseil Départemental et la
direcƟon  de  l’ÉducaƟon  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  pour  accueillir  une
parƟe  des  élèves  de  l’école  des  Arènes  (cycle  3  privilégiés)  dans  la  salle  de
restauraƟon du collège J. Rostand,

Approuve les termes de la convenƟon ci-jointe,

Autorise  Monsieur  le  Président,  ou  son représentant,  à  signer  ladite convenƟon
ainsi que toute pièce ou document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0138 (n°11)

Objet :  Schéma  Régional  d’Aménagement,  de  Développement  Durable  et
d’Égalité des Territoires (SRADDET) de la Région Nouvelle Aquitaine – Avis
sur la modification n°1.

Nomenclature Acte :
2.1 – Documents d’urbanisme

Rapporteur : Philippe SAES

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des
Territoires de la Région Nouvelle Aquitaine a été approuvé par la Préfète de Région
le 27 mars 2020.

En  2021,  la  loi  n°2021-1104  du  22  août  portant  luƩe  contre  le  dérèglement
climaƟque et renforcement de la résilience face à ses effets renforce les champs
thémaƟques du SRADDET qui se doit d’intégrer, d’une part, des objecƟfs en maƟère
de luƩe contre l’arƟficialisaƟon des sols, et d’autre part, des objecƟfs en maƟère de
développement et localisaƟon des construcƟons logisƟques et de la prévenƟon et
de la gesƟon des déchets.

Ainsi, le Conseil Régional a engagé la procédure de modificaƟon de son SRADDET le
13  décembre  2021  afin  de  répondre  au  nouveau  cadre  naƟonal  sur  ces  trois
domaines. Dans ce cadre, les intercommunalités sont sollicitées pour formuler un
avis  sur  ce  document  dans  un  délai  de  3  mois  comme  personnes  publiques
associées.

Pour  la  thémaƟque  logisƟque,  les  objecƟfs  du  SRADDET  s’axent  sur  la
raƟonalisaƟon des sites logisƟques, et sur l’accentuaƟon du développement sur des
zones déjà urbanisées et arƟficialisées, notamment les friches. Le territoire de Mont
de Marsan AggloméraƟon s’est inscrit dans ceƩe trajectoire au travers de son travail
de recensement des friches et les réflexions sur la sobriété dans l’usage du foncier à
vocaƟon économique.

Il  est  à  noter  le  recensement  des  sites  de  logisƟques  majeurs  sur  le  territoire :
Scalandes et Maisadour. Ce recensement n’est pas exhausƟf et sera complété dans
les prochains mois.
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Le territoire montois  doit  se saisir  d’un objecƟf  peu traité jusqu’à présent  de  la
logisƟque du dernier kilomètre, et de la livraison urbaine.

Pour la thémaƟque gesƟon et prévenƟon des déchets, les objecƟfs du SRADDET
s’inscrivent dans les acƟons du Plan Climat Air Energie Territorial du territoire. Le
Sictom  du  Marsan  exerçant  la  compétence  pour  le  compte  de  l’AggloméraƟon,
travaille avec la Région sur ces acƟons.

Pour  la  thémaƟque  de  l’arƟficialisaƟon  des  sols,  les  enjeux  et  objecƟfs  sont
importants. Le PLUI a un objecƟf de réducƟon de 50% de la consommaƟon foncière.
La Région a effectué un travail de classement des territoires pour ne pas traiter les
territoires idenƟquement au vu des problémaƟques connues (urbain / rural / liƩoral
…).
Mont de Marsan AggloméraƟon se situe dans la catégorie des Territoires à conforter
avec un objecƟf de réducƟon de 52%. De plus, au travers de la démarche engagée
sur l’usage du foncier dans le SCOT puis le PLUI, Mont de Marsan AggloméraƟon est
idenƟfié comme territoire ayant enclenché une dynamique de sobriété, et bénéficie
du « bonus » de 1%.
Ainsi,  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  doit  réduire  de  51%  sa  consommaƟon
foncière.

La donnée régionale  OccupaƟon du Sol  (OCS)  accessible  à  travers  l’observatoire
NAFU esƟme la consommaƟon d’espaces naturels agricoles et foresƟers (NAF) à 300
ha pour le territoire de Mont de Marsan AggloméraƟon sur la période 2011-2021.
Ainsi, pour aƩeindre l’objecƟf proposé dans le projet de modificaƟon du SRADDET
arrêté,  à savoir une réducƟon de consommaƟon d’espaces de -51 % entre 2011-
2021 et 2021-2031, la consommaƟon NAF maximale serait de 147 ha.

Un travail de recalage des données, notamment temporel (le PLUi étant sur 2020-
2030), et de la consommaƟon des espaces Naturels, Agricoles et ForesƟers du PLUi a
été réalisé en discussion avec les services de l’État et de la Région. Le volume esƟmé
de consommaƟon de NAF à échéance du PLUi a été évalué à 150 ha dans le cadre du
zonage et de la stratégie foncière actuelle.

Ainsi, le territoire montois s’inscrit d’ores et déjà dans la trajectoire de sobriété
foncière de la stratégie régionale.

 
Néanmoins,  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  exprime  une  volonté  forte  sur  la
consommaƟon NAF de l’ensemble du projet LGV. En effet, la consommaƟon NAF du
projet  LGV/GPSO  de  la  déclaraƟon  d’uƟlité  publique  est  prise  en  compte  dans
l’enveloppe naƟonale dédiée au grand projet. La connexion rouƟère vers la gare et
la possible zone d’aménagement accompagnant le projet gare ne sont pour l’instant
pas comptabilisés.

Mont de Marsan AggloméraƟon réclame que l’ensemble du projet LGV y compris le
projet de connexion soit pris en compte à l’échelle naƟonale.

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

M. MINDE :  J’ai  une quesƟon simple :  est-ce qu’on évalué la consommaƟon NAF
pour l’accès à la gare et les aménagements autour ?
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La deuxième : comme ces travaux incombent à l’AggloméraƟon, est-ce qu’ils ont été
évalués  en  termes  d’infrastructure ?  Est-ce  qu’il  y  a  eu  un  avis  du  Conseil  de
développement là-dessus puisque c’est structurant ? J’aimerais bien avoir quelques
éclaircissements. J’ai bien compris le sens de la délibéraƟon. C’était la réducƟon de
50% de consommaƟon des espaces agricoles et foresƟers, mais il y a un enjeu de
territoire.  Nous éƟons contre la  LGV, mais tout ce qui  va se passer autour nous
intéressait quand même et on aimerait bien avoir quelques éclaircissements.

M. SAES :  Pour la parƟe connexion, le chiffrage ne peut pas être fait aujourd’hui
puisque nous n’avons toujours pas défini le tracé qui sera uƟlisé. Il  y a plusieurs
opƟons qui s’offrent à nous, mais il y en a certaines qui sont plus intéressantes que
d’autres. Il y a un travail qui est mené en concertaƟon avec les porteurs du projet.
Aujourd’hui, tant qu’on n’a pas figé ce tracé exactement en partant de Lucbardez
vers la gare centrale de Mont de Marsan, on ne peut pas donner un chiffre précis.

En ce qui  concerne tout  ce qui  est aménagement de la gare,  la  réflexion est en
cours.  On  a  eu  une  réunion  avec  la  Préfète  et  les  porteurs  de  projet  sur  les
simulaƟons du nombre de passagers, la taille de la gare, son posiƟonnement. Il y
avait  plusieurs  opƟons.  Là  aussi,  ce  n’est  pas  arrêté,  la  réflexion  est  en  cours.
Certains chiffres méritent d’être affinés parce qu’on a aujourd’hui une simulaƟon qui
nous dit que l’on aura plus d’un million de passagers à Lucbardez. On demande à ce
que ce soit vraiment consolidé puisque tout en découle, que ce soit l’aménagement
de la gare, mais également tout l’environnement. On n’a pas encore les éléments
nécessaires.

Quant au Conseil de développement, il n’a pas été consulté, mais je pense que c’est
prématuré compte tenu de toutes les interrogaƟons qui sont encore en suspens.

Monsieur le Président : On prend un coup d’avance pour que, quelles que soient les
opƟons qui seront choisies, cela ne vienne pas pénaliser notre décompte.

Sur la gare en elle-même, ce n’est pas une emprise spectaculaire. Par contre, c’est ce
qu’il  pourrait  y  avoir  autour,  mais  ce  sont  des  travaux  que  l’on va  avoir  à  faire
ensemble pour savoir ce qu’on dimensionne autour.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
Par 49 voix pour, 4 voix contre (Mme Catherine BERGALET, M. Bruno MINDE, M. 
Jean-Guy BACHE, Mme Céline PIOT),

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu  le  projet  de  la  modificaƟon  n°1  du  SRADDET  arrêté  par  la  Région  Nouvelle
Aquitaine en date du 12 avril 2024,

Vu l’avis de la Conférence intercommunale des Maires du 11 juin 2024,
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Vu l’avis  de  la  commission  « aménagement  du  territoire  et  développement
durable » du 24 juin 2024,

Considérant la nécessité d’émeƩre un avis dans un délai de trois mois,

Considérant que  le  PLUi  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  s’inscrit  dans  la
trajectoire de réducƟon du rythme de consommaƟon d’espaces et de luƩe contre
l’arƟficialisaƟon définie par le SRADDET,

Emet un  avis  favorable  au  projet  de  modificaƟon  n°1  du  SRADDET  avec  deux
réserves :

1) La consommaƟon des espaces Naturels Agricoles et ForesƟers du projet
de  connexion  rouƟer  de  la  gare  LGV  doit  être  comptabilisé  dans
l’enveloppe dédiée au grand projet naƟonal,

2) Les espaces Naturels Agricoles et ForesƟers du projet d’aménagement
foncier  structuré  autour  de  la  gare  LGV  doivent  faire  l’objet  d’un
décompte à l’échelon naƟonal,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document  nécessaire à l'exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0139 (n°12)

Objet :  Engagement  de  la  procédure  d'élaboration  du  3ème Programme
Local  de  l'Habitat  de  Mont  de  Marsan  Agglomération  et  modalités  de
concertation.

Nomenclature Acte :
8.4 – Aménagement du territoire

Rapporteur : Charles DAYOT

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un ouƟl de programmaƟon qui permet
d’arƟculer  les  poliƟques  d’aménagement  urbain  et  d’habitat.  Il  définit  pour  une
durée de 6 ans, les objecƟfs et les principes d’une poliƟque visant à répondre aux
besoins en logement et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la
mixité  sociale  en  assurant  entre  les  communes  une  réparƟƟon  équilibrée  et
diversifiée de l’offre de logements.

Le PLH n°2 de Mont de Marsan AggloméraƟon, adopté en Conseil Communautaire
le 8 mars 2017, est arrivé à échéance le 13 mai 2023.

Au terme des 6 ans, l’arƟcle L.302-4 du Code de la ConstrucƟon et de l’HabitaƟon
prévoit la possibilité de proroger sa validité pour une durée maximale de deux ans
par délibéraƟon du Conseil Communautaire, après accord du représentant de l’État
dans  le  département.  Par  courrier  du  22  janvier  2024,  Madame  la  Préfète  des
Landes  a  donné  son  accord  pour  une  prorogaƟon du  PLH  actuel  de  2  ans  soit
jusqu’au 13 mai 2025.
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Consciente des réalités immobilières et sociales et de l’évoluƟon du territoire, Mont
de  Marsan  AggloméraƟon  a  déjà  conçue  deux  PLH  afin  d’approfondir  la
connaissance des quesƟons autour du logement et d’engager une acƟon concertée,
ciblée et organisée en faveur du logement.

En 6 ans, les enjeux en maƟère d’habitat sur le territoire de l’AggloméraƟon ont
évolué.  Les  nouveaux  modes  de  vie  notamment  liés  au  développement  du
télétravail, l’aggravaƟon de la crise climaƟque ou encore le disposiƟf « AcƟon Cœur
de Ville » sont autant de nouvelles thémaƟques à prendre en compte pour définir la
future poliƟque en maƟère d’habitat.

Pour rappel, les grandes orientaƟons du PLH n°2 portaient sur 6 axes qui visaient
notamment à :

-  axe  1 :  produire  des  logements  en  poursuivant  un  objecƟf  d’équilibre
territorial,
- axe 2 : assurer la diversificaƟon de l’offre de logements,
- axe 3 : maîtriser la ressource foncière et l’étalement urbain,
- axe 4 : améliorer les condiƟons de vie dans l’existant ,
- axe 5 : poursuivre la prise en compte des besoins spécifiques,
- axe 6 : faire vivre le PLH

La procédure d’élaboraƟon comprend quatre grandes étapes :
- Étape 1 : lancement et élaboraƟon du projet du PLH
- Étape 2 : Arrêt du projet de PLH et transmission pour avis aux communes
membres
-  Étape 3 :  Nouvel  arrêt  du projet  tenant compte des  avis  exprimés puis
transmission  au  Préfet  et  au  Comité  Régional  de  l’Habitat  et  de
l’Hébergement (CRHH)
- Étape 4 : AdopƟon définiƟve du PLH

Le PLH doit comprendre :
- un diagnosƟc partagé,
- des orientaƟons stratégiques,
- un programme d’acƟons opéraƟonnel et territorialisé.

L’élaboraƟon  de  ce  document  stratégique  appelle  la  mise  en  place  d’une
gouvernance réunissant l’ensemble des acteurs et partenaires afin de permeƩre aux
élus de retenir la meilleure décision en faveur du logement.

Il est proposé la mise en place d’un comité de pilotage (COPIL) chargé de valider les
hypothèses de travail proposées par le comité technique (COTECH) chargé, quant à
lui,  de  dégager  les  axes  d’intervenƟon  du  document,  consƟtuera  la  méthode
privilégiée.  Le  COPIL  sera  composé  de  Monsieur  le  Président,  Madame la  Vice-
Présidente, d’élus de Mont de Marsan et Saint-Pierre du Mont ainsi que d’élus de
communes rurales, afin d’assurer la représentaƟon de la diversité du territoire.

Conformément à l'arƟcle R.302-3 du Code de la ConstrucƟon et de  l'HabitaƟon,
Mont de Marsan AggloméraƟon doit définir la liste des personnes morales associées
à l'élaboraƟon du PLH. Il est donc proposé d'associer aux différentes instances de
pilotage et de suivi et aux différents groupes de travail partenarial qui se réuniront
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durant  les  différentes  phases  d'élaboraƟon  du  PLH,  les  personnes  morales
suivantes :

• les services de l’État (Préfecture, DDTM, ANAH,…)
• Conseil Régional Nouvelle Aquitaine
• Conseil Départemental des Landes
• CIAS
• Bailleurs sociaux
• AcƟon Logement
• ADIL
• Toute autre personne moral intervenant en maƟère d’habitat et de 

logement social

Le Conseil de Développement (CODEV) sera associé à l’élaboraƟon de ce 3ème PLH.

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons complémentaires ? Est-
ce qu’il y a des points que vous voudriez souligner ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code de la ConstrucƟon et de l'HabitaƟon, et notamment les arƟcles L.302-2
et R,302-2 et suivants,

Vu le Programme Local de l’Habitat adopté le 08 mars 2017,

Vu l’accord  de prorogaƟon du 22 janvier 2024 de Madame la Préfète,

Vu l’avis  de  la  commission  « aménagement  du  territoire  et  développement
durable » en date du 24 juin 2024,

Engage la procédure d'élaboraƟon du PLH n°3,

Autorise le Président à solliciter Madame la Préfète pour la définiƟon conjointe des
modalités d'associaƟon de l’État et la transmission du porter à connaissance prévue
dans un délai de trois mois après le lancement de la procédure d'élaboraƟon,

Autorise le  Président  à  associer  à  l’élaboraƟon  du  PLH  les  personnes  morales
idenƟfiées ci-dessus à qui sera noƟfiées la présente délibéraƟon,

Autorise le Président ou la Vice Présidente en charge du PLH à signer tous les actes
concourant à l’élaboraƟon de ce PLH et toute pièce nécessaire à l'exécuƟon de la
présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0140 (n°13)
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Objet :  Avenant  n°2  contrat  d’obligation  de  service  public  –  transport
scolaire.

Nomenclature Acte :
8.7 –Transports

Rapporteur : Marie-Christine BOURDIEU

Par délibéraƟon n° 20220600860 du Conseil Communautaire en date du 7 juin 2022,
Mont de Marsan AggloméraƟon a adopté le projet de contrat d’obligaƟon de service
public  pour  l’exploitaƟon  de  ses  services  de  transport  scolaire  avec  la  société
publique locale Trans-Landes. Le contrat a été conclu par aƩribuƟon directe pour
une durée de 4 années à compter du 1er septembre 2022.

En  raison  de  capitaux  propres  trop  faibles  la  SPL  Trans-Landes  fait  face  à  des
difficultés financières pour honorer ses obligaƟons à court terme. Afin de limiter son
besoin de trésorerie en fond de roulement, un scénario reposant sur le versement
d’avances est proposé dans l’avenant joint à la présente délibéraƟon. Les modalités
de  rémunéraƟon  comprenant  le  versement  d’avance  sont  régulières  et
interviennent fréquemment dans les contrats de transport scolaire.

Il  s’agit  donc  de  modifier  l’arƟcle  4.11  « les  modalités  de  règlement »  de  la
rémunéraƟon annuelle de l’opérateur interne. L’Autorité Organisatrice de la Mobilité
versera une avance de 15 % du montant iniƟal toutes taxes comprises de chaque
bon  de  commande  annuel  (lignes  scolaires).  Le  remboursement  de  l’avance
s’imputera sur les sommes dues au Ɵtulaire par précompte sur les sommes dues à
Ɵtres d’acomptes à l’Opérateur Interne pour les mois de mai et juin pour les lignes
scolaires.  
Les  diverses  modalités  pour  le  règlement d’avance  sur  la  RémunéraƟon
d’ExploitaƟon Annuelle sont détaillées dans l’avenant joint à la délibéraƟon

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

On fera une peƟte parenthèse tout à l’heure pour vous donner un premier niveau
d’informaƟon et partager ensemble où on en est des travaux qui vont nous conduire
à faire des choix pour fin 2025.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,
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Vu le  contrat  d’obligaƟon  de  service public  approuvé  par  délibéraƟon
n°20220600860  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  7  juin  2022,  aƩribuant
l’exploitaƟon des services scolaires à la SPL Trans-Landes,

Vu le projet d'avenant n°2 ci-annexé,

Vu l’avis de la commission « aménagement et développement durable » en date du
24 juin 2024,

Considérant la nécessité de modifier les modalités de rémunéraƟon afin de limiter
le besoin en fond de roulement,

Approuve  les  modificaƟons  du  contrat  d’obligaƟon  de  service  public pour
l'exploitaƟon  du  réseau  de  transport  scolaire  conclu  avec  Trans-Landes,  comme
détaillé dans le projet d'avenant n° 2 ci-annexé,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0141 (n°14)

Objet : Modification des statuts de la société publique locale Trans-Landes.

Nomenclature Acte :
8.7 – Transports

Rapporteur : Marie-Christine BOURDIEU

Par délibéraƟon n° 2021120237 du Conseil Communautaire en date du 13 décembre
2021,  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  a  adhéré  aux  statuts  et  au  pacte
d’acƟonnaires de la Société Publique Locale Trans-Landes en prévision de la reprise
des lignes scolaires.

Afin d’assurer des missions de transport d’enfants vers des centres de loisirs dans le
cadre de la  compétence « Jeunesse et  sport »  de ses  acƟonnaires,  la  SPL Trans-
Landes procède à la mise à jour des statuts sur le point suivant :

ArƟcle 2 « objet social » (e) : ajout de la noƟon de transport « occasionnel » pour le
compte des acƟonnaires au sens des arƟcles L. 3131-1 et R.3131-1 et suivants du
Code  des  transports.  Ainsi,  la  société  est  compétente  pour  intervenir
spécifiquement dans le domaine du transport privé et occasionnel de voyageurs,
pour le compte de ses acƟonnaires.
Toute modificaƟon des statuts portant sur l’objet social, la composiƟon du capital ou
les structures des organes dirigeantes de la société (arƟcle 37 des statuts de la SPL)
doit passer en assemblée délibérante des acƟonnaires.

Le projet des statuts mis à jour est joint à la présente délibéraƟon.

Ayant entendu son rapporteur,
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Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu l’adhésion aux statuts de la SPL Trans-Landes par délibéraƟon en date du 13
décembre 2021,

Vu les projets de nouveaux statuts ci-annexé,

Vu l’avis  de  la  commission  « aménagement  du  territoire  et  développement
durable » en date du 24 juin 2024,

Considérant  la nécessité d’ajouter la noƟon de « transport occasionnel » dans les
statuts de la SPL Trans-Landes,

Approuve la modificaƟon de l’arƟcle 2 comme spécifié dans le projet de statuts ci-
annexé,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0142 (n°15)

Objet :   Transport  scolaire  -  Examen  du  rapport  annuel  de  la  Société
Publique Trans-Landes au titre de l’année 2023 – Information.

Nomenclature Acte :
8.7 – Transports

Rapporteur : Marie-Christine BOURDIEU

Le  contrat  d’ObligaƟon de  Service  Public  (OSP)  pour  l’exploitaƟon du  réseau  de
transport scolaire a été approuvé par délibéraƟon du conseil  communautaire de
Mont de Marsan AggloméraƟon le 7 juin 2022, puis au conseil d’administraƟon de
Trans-Landes le 14 juin 2022. Le contrat a ainsi été signé pour une durée de 4 ans à
compter du 1er septembre 2022.

Suivant les disposiƟons de l’arƟcle 6.1.1 du contrat, l’Opérateur Interne fournit à
l’Autorité  Organisatrice  de  la  Mobilité  un  rapport  annuel  d’acƟvité  selon  les
prescripƟons définies à l’Annexe 6.1.1

Ce rapport comprend des renseignements d’ordre financier, et des renseignements
relaƟfs  à  l’acƟvité  objet  du  contrat,  à  l’organisaƟon  mise  en  place,  aux  moyens
techniques et humains uƟlisés.
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Aussi, il  est demandé au conseil communautaire de bien vouloir prendre acte de
l'informaƟon donnée concernant le rapport  annuel  de la Société Publique Trans-
Landes au Ɵtre de l'année 2023.

Il est enfin porté à la connaissance de l'assemblée que ledit rapport a fait l'objet
d'une présentaƟon à la Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux ainsi
qu’à la commission aménagement.

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons sur ce rapport ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le contrat d’obligaƟon de service public approuvé par délibéraƟon du 7 juin 2022,

Vu l’avis de la Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux, en date du 6
juin 2024,

Vu l’avis de la commission « aménagement du territoire et développement durable,
en date du 24 juin 2024,

Prend acte du rapport établi par la Société Publique Locale Trans-Landes au Ɵtre de
l'année 2023, joint en annexe.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0143 (n°16)

Objet :  Transport urbain de voyageurs - Examen du rapport du 
délégataire 2023 –Information.

Nomenclature Acte :
8.7 – Transports

Rapporteur : Marie-Christine BOURDIEU

La société Transdev du Marsan est délégataire du service public de transport urbain
pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2025.

L’arƟcle  L.1411-3  du Code général  des  collecƟvités  territoriales  dispose  que «Le
délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l'autorité délégante un rapport
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opéraƟons afférentes à
l'exécuƟon de la délégaƟon de service public et une analyse de la qualité de service.
Ce rapport est assorƟ d'une annexe permeƩant à l'autorité délégante d'apprécier les
condiƟons d'exécuƟon du service public. »
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Conformément aux disposiƟons du Code général des collecƟvités territoriales et de
la convenƟon de délégaƟon de service public, le rapport annuel est établi pour la
période  allant  du  1er janvier  au  31 décembre  de  l'année  2023,  et  conƟent  les
informaƟons  disponibles  et  nécessaires  permeƩant  de  s'assurer  de  la  bonne
exécuƟon du contrat.

Aussi, il  est demandé au conseil communautaire de bien vouloir prendre acte de
l'informaƟon donnée concernant le rapport du délégataire au Ɵtre de l'année 2023.

Il est enfin porté à la connaissance de l'assemblée que ledit rapport a fait l'objet
d'une  présentaƟon  à  la  Commission  ConsultaƟve  des  Services  Publics  Locaux
conformément  aux  disposiƟons  de  l'arƟcle  L.1413-1  du  Code  général  des
collecƟvités territoriales, ainsi qu’à la commission aménagement.

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des remarques ou des quesƟons ? Je
vous remercie.  

Un certain nombre de travaux ont commencé avec le cabinet Espelia. Pour faire
simple, on doit fin 2025 se posiƟonner quant à la façon dont on va mener à bien
l’acƟvité transport sur notre territoire et la première quesƟon que l’on a à se poser,
c’est le mode d’exploitaƟon : soit une délégaƟon de service public externe comme
aujourd’hui, en l’occurrence, vous connaissez Translandes ou, est-ce qu’on rentre au
capital  et  que  l’on  intègre,  comme  peuvent  le  faire  un  certain  nombre  de
communes.

Au moment où on se parle, dans le groupe de travail  il  n’y a pas de dogme par
rapport à cela. On veut que ce soit le meilleur service au meilleur prix.

Ce n’est pas l’heure du débat là-dessus, mais on a eu les premières réunions avec les
différents intervenants, avec les acteurs de Translandes, le Directeur ou le Président
qui est Renaud LAGRAVE, et des échanges pour comprendre. Si l’opƟon était d’aller
dans Translandes – et je ne présage de rien -,  il  va de soi,  et on le voit dans le
rapport page 4 et 5, que l’on a un capital qui se réparƟt avec différents acƟonnaires,
une  gouvernance,  une  représentaƟon  dont  il  faut,  si  c’était  le  cas,  qu’elle  soit
proporƟonnée à hauteur de l’enjeu et de ce que pèse notre territoire en maƟère de
transport.

CeƩe quesƟon est en cours. Il y a différentes aides juridiques qui vont nous éclairer
sur  la  réparƟƟon  des  parts  puisque  c’est  la  Région  Nouvelle-Aquitaine  qui  est
majoritaire à 51% et qu’ensuite, il y a différentes structures, le Grand Dax, MACS,
Biscarrosse, etc., qui ont chacune des parts.

Si demain on rentrait dans ce schéma-là, il faut que l’on mesure, et c’était l’objet de
nos échanges,  la  capacité  que nous  aurions  à  pouvoir  défendre nos  intérêts  au
travers d’une prise de capital et d’une représentaƟvité.

C’est étape par étape que l’on va avancer sur ces sujets. On ne peut pas se lancer
dans une consultaƟon à la fois en interne, rentrer chez Translandes ou faire un appel
d’offres sans d’abord se posiƟonner sur le choix, avantages/inconvénients du mode
d’exploitaƟon.
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Je  referme  la  parenthèse  parce  qu’il  est  très  prématuré  de  discuter  des
avantages/inconvénients à ce stade-là,  mais je  voulais  vous tenir  au courant des
avancées que nous avions.

Mme BOURDIEU : On avait créé un comité de pilotage avec des élus montois, saint-
pierrois et des élus ruraux. On s’est rapproché du cabinet Espelia pour nous aider
dans le choix. Il y a eu un diagnosƟc et il  y aura des proposiƟons par rapport au
mode de gesƟon et  on devra se posiƟonner  d’ici  la  fin de l’année pour pouvoir
préparer en 2025 le futur pour le 1er janvier 2026.

Monsieur le Président : Le cabinet nous accompagne et on va aller voir chez les uns
et chez les autres pour essayer d’avoir un maximum de garanƟes avant  de vous
proposer telle ou telle direcƟon.

M. BAYARD :  Si  j’ai  bien compris la  démarche,  est-ce que cela consiste à choisir
l’opérateur avant même d’avoir choisi le service que l’on souhaite offrir ? Ce n’est
pas  ça ?  J’ai  l’impression  que  l’on  va  choisir  un  opérateur  avant  de  savoir  quel
service on veut.

Monsieur  le  Président :  Ce  que  nous  dit  le  cabinet,  c’est  qu’il  faut  avancer
simultanément, mais la priorité des priorités est de fixer quelle offre on veut, avec
ou sans opƟon, etc., quel que soit le mode d’exploitaƟon. En parallèle, il faut que
l’on  se  pose  la  quesƟon  de  savoir  quelles  seraient  les  incidences  juridiques  et
capitalisƟques d’aller dans le pacte d’acƟonnaires existants. La priorité, quel que soit
le mode d’exploitaƟon, est de savoir si on veut une ligne toutes les 25mn, si on veut
aller à tel endroit et qu’est-ce qu’on veut faire dans l’offre. La rédacƟon du cahier
des charges avance, mais en parallèle il faut que l’on se pose les bonnes quesƟons
de l’impact,  si  on  conƟnue à  confier  à  l’extérieur avec un marché qui  n’est  pas
pléthorique de gens qui répondent à nos offres, ou si on rentre dans le capital de
Translandes, mais avant même de se poser la quesƟon, il faut s’assurer que l’on n’ait
pas comme aujourd’hui 0,4% et à peine 1 voix.

La priorité, c’est le cahier des charges.

Mme BOURDIEU : Le cabinet doit faire un audit, consulter les habitants et il y avait
des éléments d’offre à étudier, comme desservir des structures pour séniors. Ce qui
a été fait en 2017 pour 2019 jusqu’à 2025 a évolué. Le territoire a évolué. Ils sont en
train de faire un audit de l’existant et vers quoi on veut tendre pour la suite, et en
parallèle de nous proposer, soit une société publique… il y a aussi les véhicules verts
et tout ce qui est développement durable qui rentrent dans les proposiƟons de ce
cabinet.

Monsieur le Président : La priorité, c’est ce que l’on veut, mais il faut bien peser
l’impact capitalisƟque et de gouvernance d’aller dans un choix d’intégrer. On avance
sur les deux tableaux à un rythme soutenu.

Mme DARRIEUSSECQ :  C’est  une  réponse à  la  quesƟon d’Hervé  BAYARD.  Il  faut
savoir ce que l’on veut : est-ce qu’on est saƟsfait de l’offre aujourd’hui, est-ce que
l’on veut qu’elle soit évoluée ? C’est l’offre.

Ensuite, la quesƟon qui est à poser est une deuxième quesƟon. Est-ce qu’on veut
rester  en  délégaƟon  de  service  public  ou  est-ce  qu’on  veut  rentrer  dans
Translandes ? C’est la quesƟon. Si je reviens en arrière, nous éƟons en 2008 avec la
RDTL  et  nous  éƟons  passés  en  délégaƟon  de  service  public,  ce  qui  n’avait  pas
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empêché  la  RDTL  de  répondre  à  la  délégaƟon  de  service  public,  au  cahier  des
charges et de faire une réponse.

Ce sont peut-être deux choses qui avancent en même temps, mais ce sont deux
choses qui sont différentes, avec des opƟons qui sont différentes. Vous prenez des
avis pour une opƟon, délégaƟon de service public ou rentrer dans ceƩe structure, et
à côté de cela, il y a le cahier des charges, mais c’est vrai que le cahier des charges
correspond aussi à un montant, à des services, à des montants financiers.

Enfin bref. Il y a un système. Vous en parlez. Vous avez peut-être une opinion et vous
avez peut-être pris une opƟon déjà : délégaƟon de service public ou rentrer dans le
fameux syndicat. Sinon, l’offre doit être à reprendre et à intégrer.

Ce qui est certain, c’est qu’à l’arrivée, c’est l’offre qui est importante. C’est le service
que l’on rend à nos concitoyens, ce sont aussi les condiƟons de travail des salariés et
c’est aussi très simplement le coût du service, dans un cas comme dans l’autre pour
la collecƟvité.

Mme BOURDIEU : Le cabinet s’est aussi appuyé sur le travail du Codev qui avait fait
une  enquête  auprès  des  habitants  de  l’AggloméraƟon  sur  les  mobilités  et
notamment  le  transport  en  commun.  Ils  s’appuient  sur  ceƩe  enquête.  Ils  vont
étudier le territoire et ce vers quoi on veut tendre pour les 6 prochaines années.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales, notamment l'arƟcle L.1411-3,

Vu la convenƟon de délégaƟon de service public conclue du 1er janvier 2019 au 31
décembre 2025  entre la communauté d'aggloméraƟon et  la  société Transdev du
Marsan,

Vu l’avis de la Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux, en date du 6
juin 2024,

Vu l’avis  de  la  commission  « aménagement  du  territoire  et  développement
durable » en date du 24 juin 2024,

Prend acte  du rapport établi par le délégataire du service de transport urbain au
Ɵtre de l'année 2023, joint en annexe.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0144 (n°17)

Objet : Demande de garantie d’emprunt pour la réalisation de 9 logements
individuels  sociaux  par  Patrimoine  de  Languedocienne  à  Saint-Pierre  du
Mont - prêt N° 159652.

Nomenclature Acte :
7.3.5 – GaranƟe d'emprunt

41



Rapporteur : Frédéric CARRERE

Une opéraƟon est réalisée par Nexity comprenant :
• 55  logements  sociaux  en  collecƟf  (résidence

intergénéraƟonnelle)
• 24 logements sociaux en individuel
• 20 logements privés en collecƟf
• 5 logements privés en individuel
• 1 maison existante conservée et 1 maison en daƟon
• 3 terrains à bâƟr

Soit un total de 109 logements dénommé « Domaine de Mont Alma » Adresse : Bou-
levard de Mont Alma – 40280 SAINT-PIERRE DU MONT

Lors  de  son  CA  du  17  décembre  2020,  Patrimoine  Languedocienne  a  validé
l’acquisiƟon  de  69  logements  sociaux  (55  logements  collecƟfs  formant  une
résidence intergénéraƟonnelle et 24 logements individuels) au sein de l’opéraƟon «
Domaine de Mont Alma ».

Elle a acheté 9 villas T4 supplémentaires (5 PLUS, 4 PLAI), au sein de ceƩe même
opéraƟon, au 380 boulevard de Mont Alma à SAINT-PIERRE DU MONT.

Pour  financer  le  programme  de  9  logements  individuels,  la  SAHLM  a  contracté
auprès  de la  Banque des  Territoires,  6  prêts  d’un montant  total  de  1 286 290€
réparƟs de la façon suivante

Logements PLUS et PLAI : Total du prêt : 1 149 187€
• PLAI, d’un montant de 332 451€,
• PLAI Foncier, d’un montant de 166 239€,
• PLUS, d’un montant de 447 255€,
• PLUS Foncier, d’un montant de 203 242€.

Logements PLS : Total du prêt : 137 103€
• PLS, d’un montant de 86 602€,
• CPLS, d’un montant de 50 501€

Patrimoine de  Languedocienne  sollicite  donc  la  garanƟe des  prêts  PLUS  et  PLAI
(contrat n°1 59652) à hauteur de 20%. La CGLLS (caisse de garanƟe du logement
locaƟf social) a accordé sa garanƟe à hauteur de 80% des montants.

Le coût de l'opéraƟon est de 1 706 356 €. Le financement est assuré par :
– 306 371 € de fonds propres soit 18 %
– 28 800 € de subvenƟon de l’État
- 18 000 € de subvenƟon de Mont de Marsan AggloméraƟon
– 9 750 € de subvenƟon autres
– 1 344 435 € d'emprunts  

Les condiƟons pour les prêts sont :
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Le montant à garanƟr par Mont de Marsan AggloméraƟon serait de 20% des prêts
soit 229 837,40 € (soit une annuité moyenne de 9 400 €)

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu les arƟcles L.5111-4 et L.5216-1 et suivants du Code Général des CollecƟvités
Territoriales,

Vu l'arƟcle 2305 du Code Civil,

Vu le  contrat  de  prêt  N°  159652  en  annexe  signé  entre  :  PATRIMOINE
LANGUEDOCIENNE SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE ci-après
l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignaƟons,

Vu l’avenant modificaƟf n°1 au contrat de prêt n°159652 en date du 29 mai 2024,
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Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines, affaires générales » en
date du 01 juillet 2024,

Considérant l'intérêt que revêt la construcƟon de 9 logements locaƟfs sociaux  (5
PLUS, 4 PLAI), au 380 boulevard de Mont Aima à SAINT-PIERRE DU MONT

Accorde sa garanƟe à hauteur de 20,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total de 1 149 187,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse
des dépôts et consignaƟons, selon les caractérisƟques financières et aux charges et
condiƟons du Contrat de prêt N° 159652 consƟtué de 4 Ligne(s) du Prêt.
La garanƟe de la collecƟvité est accordée à hauteur de la somme en principal de
229 837,40 euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au Ɵtre
du contrat de Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait parƟe intégrante de la présente délibéraƟon

S'engage  pendant toute la durée du Prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquiƩé à la date d’exigibilité,

S’engage à se subsƟtuer, sur noƟficaƟon de l’impayé par leƩre recommandée de la
Caisse  des  dépôts  et  consignaƟons,  à  l’Emprunteur  pour  son  paiement,  en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement,

S’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0145 (n°18)

Objet : Demande  de  garantie  d’emprunt  pour  la  réalisation  de  62
logements  individuels  sociaux par  Patrimoine de Languedocienne à Saint-
Pierre du Mont – prêt n°159656.

Nomenclature Acte :
7.3.5 – GaranƟe d'emprunt

Rapporteur : Frédéric CARRERE

Une opéraƟon est réalisée par Nexity comprenant :
• 55  logements  sociaux  en  collecƟf  (résidence

intergénéraƟonnelle)
• 24 logements sociaux en individuel
• 20 logements privés en collecƟf
• 5 logements privés en individuel
• 1 maison existante conservée et 1 maison en daƟon
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• 3 terrains à bâƟr
Soit un total de 109 logements dénommé « Domaine de Mont Alma » Adresse : Bou-
levard de Mont Alma – 40280 SAINT-PIERRE DU MONT

Lors  de  son  CA  du  17  décembre  2020,  Patrimoine  Languedocienne  a  validé
l’acquisiƟon  de  69  logements  sociaux  (55  logements  collecƟfs  formant  une
résidence intergénéraƟonnelle et 24 logements individuels) au sein de l’opéraƟon «
Domaine de Mont Alma ».

Pour financer le programme de 62 logements individuels (38 PLUS et 24 PLAI), la
SAHLM a contracté auprès de la Banque des Territoires, 7 prêts d’un montant total
de 6 261 880 € réparƟs de la façon suivante :

Logements PLUS et PLAI : Total du prêt : 5 563 159 €
• PLAI, d’un montant de 1 315 771 €,
• PLAI Foncier, d’un montant de 691 460 €,
• PLUS, d’un montant de 2 394 612 €,
• PLUS Foncier, d’un montant de 1 161 316 €.

Logements PLS : Total du prêt : 698 721 €
• PLS, d’un montant de 240 227 €,
• CPLS, d’un montant de 241 414 €
• PLS Foncier, d’un montant de 217 080 €

Patrimoine de Languedocienne sollicite donc la garanƟe des quatre prêts PLUS et
PLAI  (contrat  n°1  559656)  à  hauteur  de  20%.  La  CGLLS  (caisse  de  garanƟe  du
logement locaƟf social) a accordé sa garanƟe à hauteur de 80% des montants.

Le coût de l'opéraƟon est de 8 826 546,96 €. Le financement est assuré par :
– 1 331 748,15 € de fonds propres soit 15 %
– 136 800 € de subvenƟon de l’État
- 124 000 € de subvenƟon de Mont de Marsan AggloméraƟon
– 7 233 998,81 € d'emprunts  

Les condiƟons pour les prêts sont :
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Le montant à garanƟr par Mont de Marsan AggloméraƟon serait de 20% des prêts
soit 1 112 631,80 € (soit une annuité moyenne de 45 400 €).

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu les arƟcles L.5111-4 et L.5216-1 et suivants du Code Général des CollecƟvités
Territoriales,

Vu l'arƟcle 2305 du Code Civil,
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Vu le  contrat  de  prêt  N°  159656  en  annexe  signé  entre  :  PATRIMOINE
LANGUEDOCIENNE SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE ci-après
l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignaƟons,

Vu l’avenant modificaƟf n°1 au contrat de prêt n°159656 en date du 29 mai 2024,

Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines, affaires générales » en
date du 01 juillet 2024,   

Considérant l'intérêt que revêt la construcƟon de 62 logements locaƟfs sociaux (38
PLUS, 24 PLAI) au 380 boulevard de Mont Aima à SAINT-PIERRE DU MONT

Accorde sa garanƟe à hauteur de 20,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total de 5 563 159,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse
des dépôts et consignaƟons, selon les caractérisƟques financières et aux charges et
condiƟons du Contrat de prêt N° 159656 consƟtué de 4 Ligne(s) du Prêt.
La garanƟe de la collecƟvité est accordée à hauteur de la somme en principal de
1 112 631,80 euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au
Ɵtre du contrat de Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait parƟe intégrante de la présente délibéraƟon

S'engage  pendant toute la durée du Prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquiƩé à la date d’exigibilité,

S’engage à se subsƟtuer, sur noƟficaƟon de l’impayé par leƩre recommandée de la
Caisse  des  dépôts  et  consignaƟons,  à  l’Emprunteur  pour  son  paiement,  en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement,

S’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0146 (n°19)

Objet :  Affectation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  subvention
d’exploitation, créances et dettes, nécessaires à l'exercice des compétences
« eau » et « assainissement des eaux usées ».

Nomenclature Acte :
5.7.7 - Divers intercommunalité

Rapporteur : Bernard KRUZYNSKI

Par  délibéraƟon  n°2023/11-0198  en  date  du  16  novembre  2023,  le  Conseil
Communautaire :
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-  actait la créaƟon d’une régie dotée de la personnalité morale et de
l’autonomie financière pour la gesƟon des services publics de l’eau et
l’assainissement « Mont de Eau AggloméraƟon » à compter du 1er juillet
2024,
-  approuvait  les  statuts  de  cet  Établissement  Public  Industriel  et
Commercial (EPIC),
-  précisait  que la régie personnalisée,  dans le  cadre de l’exercice des
compétences  « eau »,  « assainissement  collecƟf »  et  « assainissement
non collecƟf » pour le compte de Mont de Marsan AggloméraƟon dans
la conƟnuité des régies actuelles disposerait :

-  des  biens  nécessaires  à  l’exercice  des  compétences  précitées
(liste arrêtée à la date du 30 juin 2024),
- d’une subvenƟon d’exploitaƟon établie au regard des comptes de
l’exercice 2024 de la régie intercommunale de l’eau et de la régie
intercommunale de l’assainissement dissoutes arrêtés au 30 juin
2024,

  indiquait  que les  créances  et  les  deƩes  au  30  juin  2024
seraient transférées à l’EPIC.

Considérant les disposiƟons ci-avant, il est précisé que :
-  l’affectaƟon  de  ces  biens  se  matérialisera  par  la  signature  d’un
procès-verbal accompagné de ses annexes jointes qui sera établi dès
la clôture des comptes et arrêté à la date du 30 juin 2024, entre Mont
de Marsan AggloméraƟon et Mont de Eau Agglo et qui précisera la
consistance, la situaƟon juridique et comptable de ces derniers,
- tous les contrats en cours (marchés publics, contrats de travail avec
le personnel de droit privé, convenƟons …) sont transférés à Mont de
Eau Agglo.

Monsieur le Président : Avez-vous des quesƟons ?

M. AUGUIN : Compte tenu de mes foncƟons professionnelles, je ne prendrai pas
part à ceƩe délibéraƟon.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
A l’unanimité,
M. Benoît AUGUIN ne prenant pas part au vote,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le Code Général de la FoncƟon Publique,
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Vu  la délibéraƟon  n° 2023/11-0198 en date du 16 novembre 2023  approuvant la
créaƟon de la régie personnalisée « Mont de Eau Agglo » et ses statuts à compter du
1er juillet 2024,

Vu l’arƟcle 13 des statuts de l'EPIC qui précise que Mont de Marsan AggloméraƟon
affecte par délibéraƟon (ou le cas échéant par décision) tout immeuble ou ouvrage
nécessaire à l'exercice des missions de la régie,

Considérant  que l'exercice des compétences « eau » et « assainissement des eaux
usées » requiert l’affectaƟon des biens nécessaires à son accomplissement,

Approuve l’affectaƟon de ces biens qui se matérialisera par la signature d’un procès-
verbal et de ses annexes jointes qui sera établi dès la clôture des comptes et arrêté à
la date du 30 juin 2024, entre Mont de Marsan AggloméraƟon et Mont de Eau Agglo
et qui précisera la consistance, la situaƟon juridique et comptable de ces derniers,

Indique que tous les contrats en cours (marchés publics, contrats de travail avec le
personnel de droit privé, convenƟons …) sont transférés à Mont de Eau Agglo,

Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le procès-verbal et ses
annexes jointes qui sera établi dès la clôture des comptes et arrêté à la date du 30
juin 2024 entre Mont de Marsan AggloméraƟon et  Mont de Eau Agglo  relaƟf  à
l’affectaƟon des biens mobiliers et immobiliers, subvenƟon d’exploitaƟon, créances
et deƩes, nécessaires à l'exercice des compétences « eau » et « assainissement des
eaux usées »,

Précise que,  outre  la  liste  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  seront  également
annexés  aux  procès-verbaux  les  listes  comportant  les  emprunts  et  subvenƟons
transférés, ainsi que l'arrêté des comptes des régies intercommunales de l’eau et de
l’assainissement dissoutes au 30 juin 2024 et l'affectaƟon des comptes des régies
dans la comptabilité de Mont de Eau Agglo,

Précise que la gesƟon des biens affectés est confiée soit à Mont de Eau Agglo, soit à
l'entreprise privée délégataire du service,

Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toute autre pièce se
rapportant à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

M. KRUZYNSKI : Le Conseil d’AdministraƟon remplace l’ancien Conseil d’exploitaƟon.
Ce Conseil d’AdministraƟon s’est réuni le 1er juillet 2024 pour la mise en place du
Conseil. Ont été présentés les statuts qui ont été votés en novembre 2023. Ensuite a
eu lieu l’élecƟon du Président et des vice-présidents. Le Président de Mont de Eau
Agglo est Monsieur Charles DAYOT, maire de Mont de Marsan. 2 Vice-présidents :
Monsieur  Dominique CLAVE,  maire  de  Bretagne  qui  était  déjà  vice-président  du
Conseil d’exploitaƟon, et moi-même.

Différents points ont été abordés : les règlements de service qui sont peu ou prou
les mêmes que ceux de la Régie de l’Eau et de l’Assainissement. Nous avons voté les
tarifs de l’eau et de l’assainissement. Il n’y a pas de changement sur le tarif de l’eau
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et de l’assainissement par rapport à ce que nous avions voté l’année dernière en
décembre 2023. Nous avons toujours un prix du m3 d’eau à 4,76 € TTC assainie.

Nous  avons  présenté  le  DOB  en  vue  du  vote  du  budget  de  l’eau  et  de
l’assainissement lundi  prochain dans un deuxième Conseil  d’AdministraƟon. Nous
avons voté les autorisaƟons d’invesƟr à 25% en aƩendant le vote du budget de lundi
prochain et nous avons aussi adhéré à l’ALPI.

Monsieur le Président : Merci.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0147 (n°20)

Objet : Adoption du règlement intérieur du Bus France Services de Mont de
Marsan Agglomération.

Nomenclature Acte :
4.1.5 – Autres

Rapporteur : Dominique CLAVE

Créé  par  délibéraƟon  n°2020020028  en  date  du 19  février  2020,  le  Bus  France
Services  n’était  jusqu’à  maintenant  pas  doté  d’un  règlement  intérieur.  Il  est
nécessaire  d’y  remédier  compte-tenu  du  foncƟonnement  parƟculier  et  en
autonomie du service.

Ce  règlement  intérieur,  qui  s’appuie  sur  des  disposiƟons  réglementaires,  a  pour
ambiƟon de définir de manière claire,  réfléchie et en co-construcƟon, un certain
nombre de règles qui régiront les relaƟons sociales au sein du service.

Le  règlement  intérieur  est  un  document  écrit  qui  fixe  les  disposiƟons  générales
relaƟves à l’organisaƟon du travail, notamment les condiƟons d’accès au service, la
responsabilité  des  agents  du  Bus,  les  règles  de  foncƟonnement  et  de  vie.  Sa
rédacƟon  n’est  pas  obligatoire  mais  reste  cependant  recommandée,  voire
indispensable à la bonne gesƟon du personnel. Il est desƟné à tous les agents du
Bus,  Ɵtulaires  et  non-Ɵtulaires,  pour  les  informer  au  mieux  sur  leurs  droits,
notamment  en  maƟère  de  congés,  mais  aussi  sur  leurs  obligaƟons,  leurs
responsabilités.

Conformément à la réglementaƟon, le Comité Social Technique a été saisi le 26 juin
2024  sur  les  disposiƟons  générales  et  parƟculières  de  foncƟonnement  dans  le
service du Bus France Services de Mont de Marsan AggloméraƟon.

Aussi,  Monsieur  le  Président  propose  à  l’assemblée  l’adopƟon  du  règlement
intérieur du Bus France Services.  

Il convient également d’approuver l’extension du périmètre d’acƟon du Bus France
Services aux communes de Mont de Marsan et de Saint Pierre du Mont pour des
journées ponctuelles et événemenƟelles.
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Monsieur le Président : Des quesƟons sur le Bus France Services qui conƟnue de
donner saƟsfacƟon, avec parfois de bonnes nouvelles ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code Général de la FoncƟon Publique,

Vu le Code du Travail, et notamment les arƟcles L212.4 et L.1321-1 à 6,

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 26 juin 2024,

Vu l’avis de la commission « finances, affaires générales et ressources humaines » en
date du 1er juillet 2024,

Considérant la nécessité d’adopter un règlement intérieur pour le personnel du Bus
France Services,

Approuve le  règlement  intérieur  du  Bus  France  Services  de  Mont  de  Marsan
AggloméraƟon, applicable à compter du 1er septembre 2024,

Approuve l’extension du périmètre d’acƟon du Bus France Services aux communes
de Mont de Marsan et de Saint Pierre du Mont pour des journées ponctuelles et
événemenƟelles,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0148 (n°21)

Objet :  Attribution  des  aides  financières  aux  équipements  de  lecture
publique du réseau intercommunal.

Nomenclature Acte :
8.9 – Culture

Rapporteur : Delphine SALEMBIER

Dans le cadre du règlement d’intervenƟon adopté en Conseil communautaire le 16
novembre 2023 et portant sur le réseau intercommunal de lecture publique, il est
proposé  d’allouer  les  subvenƟons  au  Ɵtre  de  l’exercice  budgétaire  2024  aux
communes disposant d’une bibliothèque ou d’une médiathèque.
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Les communes ayant sollicité ceƩe  aide financière ont répondu aux exigences du
règlement d’intervenƟon.

SUBVENTION CONDITIONS D’OCTROI

BENQUET 3 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique
- 1 ETP  qualifié de la filière patrimoine (cat
B) disposant d’une mission de coordinaƟon
du réseau

BOUGUE 1 000 € -  bibliothèque  appartenant  au  réseau de
lecture publique

CAMPAGNE 1 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique

GAILLERES 1 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique

GELOUX 1 000 € -  bibliothèque  appartenant  au  réseau de
lecture publique

POUYDESSEAUX 1 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique

SAINT MARTIN D’ONEY 1 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique

SAINT PERDON 1 000 € - médiathèque appartenant au réseau de
lecture publique

Il est ainsi proposé à l’assemblée d’approuver le versement des subvenƟons 2024
aux communes appartenant au réseau intercommunal de lecture publique selon la
réparƟƟon indiquée dans le tableau ci-dessus.

Mme  SALEMBIER :  On  octroie  2 000  €  supplémentaires  pour  la  commune  de
Benquet  parce  qu’elle  met  à  disposiƟon  une  personne  qui  a  la  mission  de
coordinaƟon du réseau. C’est pour l’année 2024. Rien n’est figé. CeƩe année, c’est
Benquet qui va profiter de 2 000 € supplémentaires, mais tous les ans, nous aurons
à revoter ceƩe aƩribuƟon de subvenƟons pour le réseau de lecture publique. Je
vous remercie.

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,
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Vu les  statuts  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon,  compétente  en  maƟère  de
promoƟon de la lecture publique, notamment par le souƟen financier et logisƟque
en faveur des bibliothèques du réseau intercommunal, dans le cadre d’un règlement
d’intervenƟon approuvé par le Conseil Communautaire ( ArƟcle 5 - B – 7°),

Vu  la  délibéraƟon  n°  2023/11-0220  du   16  novembre  2023  du  Conseil
Communautaire  portant  approbaƟon  du  règlement  d’aƩribuƟon  des  aides
financières  aux  bibliothèques  membres  du  réseau  intercommunal  de  lecture
publique de Mont de Marsan AggloméraƟon,

Vu l'avis de la commission « culture et communicaƟon » en date du 12 juin 2024,

Considérant que les crédits nécessaires au versement des subvenƟons sont inscrits
dans le budget de la communauté d’aggloméraƟon,

Approuve la réparƟƟon des subvenƟons aux communes  telle que figurant dans le
tableau,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0149 (n°22)

Objet : Signature du Contrat Territoire Lecture (CTL).

Nomenclature Acte :
8.9 – Culture

Rapporteur : Delphine SALEMBIER

Face  aux  nouveaux  enjeux  en  maƟère  de  lecture  publique  consacrés  par  la  loi
n°2021-1717 du 21 décembre 2021 (dite loi Robert) relaƟve aux bibliothèques et au
développement de la lecture publique (contribuer au maillage territorial, contribuer
à la transmission du patrimoine, inscrire l’acƟon des bibliothèques territoriales au
croisement de différentes  poliƟques publiques,  garanƟr l’égal  accès  de tous à la
culture,  à  l’informaƟon,  à  l’éducaƟon,  [...]   et  aux  loisirs  ainsi  que  favoriser  le
développement  de  la  lecture,  …),  la  DirecƟon  Régionale  des  Affaires Culturelles
(DRAC)  de  Nouvelle  Aquitaine  et  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon  ont  décidé
d’engager  un  partenariat  qui  se  traduit  par  la  signature  d’un  Contrat  Territoire
lecture (CTL).

Ce  CTL  est  conclu  pour  les  années  2024,  2025  et  2026.  Il  fixe  les  grandes
orientaƟons stratégiques qui seront déclinées dans un plan d’acƟons annuel et qui
définit en outre, les contribuƟons financières des deux parƟes.

Pour ceƩe première contractualisaƟon, et après concertaƟon avec les membres du
Comité de pilotage, la DRAC Nouvelle Aquitaine et Mont de Marsan AggloméraƟon
ont retenu les enjeux suivants :
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ObjecƟf stratégique 1     : Faire des médiathèques du territoire, le premier service   
public culturel des habitants connu et idenƟfié comme tel

-  En créant   une relaƟon de proximité :  acƟons « hors les murs »,
acƟons  concertées  avec  le  réseau  de  lecture  publique,  introducƟon  de
nouvelles praƟques innovantes.

-  En  faisant  connaître  et  en  se  faisant  connaître :  volet
communicaƟon,  acƟons  conjointes  valorisant  les  ressources  des
médiathèques

-  En  reconstruisant  l’idenƟté  du  réseau  de  lecture  publique :
consolider  une  culture  commune  et  un  foncƟonnement ;  en  créant  une
notoriété et une visibilité.

ObjecƟf stratégique 2     : Faire des médiathèques un amplificateur des enjeux   
sociétaux et des poliƟques publiques mises en œuvre sur le territoire

- En faisant des médiathèques, une caisse de résonance des enjeux
sociétaux :  plan d’égalité  hommes-femmes de la  collecƟvité,  praƟques de
sobriété énergéƟque

- En renforçant  le partenariat avec  l’ÉducaƟon NaƟonale avec des
acƟons d’éducaƟon arƟsƟque et culturelle et en s’appuyant sur les acteurs
culturels  locaux :  PEAC   valorisant  les  acteurs  de  la  chaîne  du  livre,  le
patrimoine de la médiathèque et les enjeux liés à l’éducaƟon aux médias et
à l’image ; venue d’intervenants arƟsƟques idenƟfiés.

-  En  renforçant  le  partenariat  avec  les  acteurs  sociaux  et  de  la
poliƟque de la Ville : accompagner  les personnes en situaƟon de  fragilité,
acƟons pour aƩeindre  des objecƟfs idenƟfiés (luƩe contre l’illeƩrisme et
l’illectronisme,  souƟen  à  la  parentalité,  à  la  formaƟon,  apprenƟssage  du
français, accès aux ordinateurs, …)

Le plan de financement sur 3 ans prévoit une subvenƟon à hauteur de 50 % des
sommes engagées.

Pour l’année 2024, il est établi de la manière suivante :
- 10 000 € de subvenƟon pour l’État (DRAC Nouvelle Aquitaine)
- 10 000 € de charges de foncƟonnement pour la collecƟvité (budget 
Médiathèque).

Les  charges  de  foncƟonnement  et  les  subvenƟons  sont  précisées  en  montant
prévisionnel  (TTC)  suivant  le  tableau  ci-dessous.  Elles  pourront  faire  l’objet  de
modificaƟons pour les années 2025 et 2026 sous forme d’avenants et sous réserve
du  vote  du  Budget  PrimiƟf  de  la  collecƟvité  pour  les  exercices  budgétaires
concernés.
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 PLAN DE FINANCEMENT CTL 2024 – 2025- 2026

Financeurs ParƟcipaƟon Taux de parƟcipaƟon

Mont de Marsan Agglo

2024 : 10 000 €
2025 : 20 000 €
2026 : 25 000 €

Total : 55 000 €

50 %

 Etat – DRAC

2024 : 10 000 €
2025 : 20 000 €
2026 : 25 000 €

Total : 55 000 €

50 %

 Total 110 000 € 100 %

Monsieur le Président : Est-ce que vous avez des quesƟons ?

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu les  statuts  de  Mont  de  Marsan  AggloméraƟon,  compétente  en  maƟère  de
promoƟon de la lecture publique,

Vu l'avis de la commission « culture et communicaƟon » en date du 12 juin 2024,

Considérant que les crédits nécessaires à  l’exécuƟon de la mise en œuvre du CTL,
pour l’année 2024, sont inscrits en dépenses et en receƩes dans le budget de la
communauté d’aggloméraƟon voté le 28 mars 2024,

Approuve le projet précité ainsi que son plan de financement tel que précisé supra,

Approuve  les termes du Contrat Territoire Lecture établi  entre la DRAC Nouvelle
Aquitaine et Mont de Marsan AggloméraƟon, tel que figurant en annexe 1,

Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ledit contrat et tout
autre document afférent,

Précise que Monsieur le Président pourra solliciter toutes parƟcipaƟons financières
(dont celle de la DRAC) et concourant à la bonne mise en œuvre des acƟons grâce à
sa délégaƟon d’aƩribuƟon.
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- DélibéraƟon N° 2024/07-0150 (n°23)

Objet :  Demande  de  subvention  au  titre  de  la  Dotation  de  Soutien  à
l’Investissement  (DSIL)  2024  pour  les  travaux  phase  2  -  Rénovation  Café
Music.  

Nomenclature Acte :
7.5.1 – Subventions attribuées aux collectivités

Rapporteur : Marina BANCON
  

La réhabilitaƟon du Café Music entre dans sa dernière phase de travaux.

L’objecƟf  essenƟel  est  de  retrouver  une  structure  opéraƟonnelle  techniquement
adaptée aux spécificités des musiques actuelles, aux normes de sécurité en vigueur
et plus performant  pour  le  développement  et  la  mise  en  place  des  acƟvités
envisagées.

Le  projet  iniƟal  a  évolué pour  tenir  compte  des  contraintes  techniques  et  d’un
contexte  socio-économique  tendu.  Toutefois,  afin  de  respecter  le  niveau
d’engagement de la ville et de l’aggloméraƟon en souƟen financier au projet, des
financements  complémentaires  ont  été  sollicités  auprès  de  nos  partenaires :
DirecƟon  Régionale  des  Affaires  Culturelles  (DRAC),  Département  des  Landes,
Région Nouvelle Aquitaine et Etat via la DotaƟon de SouƟen à l’InvesƟssement Local
(DSIL). Une conférence des financeurs s’est tenue le 11 juin pour présenter le projet
avec une visite sur site.

Au Ɵtre de la DSIL, il convient de déposer un nouveau dossier 2024 portant sur les
dépenses nouvelles. Celles-ci sont évaluées à 198 324 € et concernent notamment
la démoliƟon, des fondaƟons spéciales, les plafonds, l’isolaƟon et les équipements
audio et scénique.    

Il est ainsi demandé au conseil communautaire d’approuver le plan de financement
afin de pouvoir déposer un dossier de subvenƟon à l’État au Ɵtre de la DSIL 2024.

Monsieur  le  Président :  Je  veux  préciser  ici  qu’il  s’agit,  non  pas  de  dépenses
nouvelles et supplémentaires, mais par contre, c’est une façon de le présenter pour
pouvoir aller chercher de la DSIL.

Est-ce que vous avez des quesƟons ? 

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,
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Vu l’avis de la commission « finances, ressources humaines, affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Considérant la nécessité de solliciter de la DSIL 2024 sur les dépenses nouvelles du
Café Music qui s’élève à 198 324 €,  

  
Approuve le plan de financement de l’opéraƟon suivant :   

Financeurs AssieƩe éligible Pourcentage
demandé SubvenƟon demandée

Etat DSIL 2024 198 324  euros 78,00%  155 000   euros

Mont de Marsan
AggloméraƟon 198 324 euros 22,00%    42 000  euros

Total  198 324 euros

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0151 (n°24)

Objet :  Fixation des conditions de recrutement de l'emploi de « chargé de
programmation » du Théâtre de Gascogne (iso-effectif).

Nomenclature Acte :
4.2 – Personnel contractuel

Rapporteur : Delphine SALEMBIER

Par délibéraƟon n° 2021090179 du 27 septembre 2021, le Conseil Communautaire a
créé un emploi de chargé de programmaƟon au sein du Théâtre de Gascogne sur le
grade de rédacteur principal de 1ère classe. Suite à des départs/mobilités au sein du
Théâtre,  une  réorganisaƟon  des  missions  a  été  effectuée  et  des  foncƟons
supplémentaires  ont  été  confiés  à  cet  agent  (direcƟon  adjointe).  Il  est  lui  ainsi
proposer de se posiƟonner sur un emploi d’aƩaché territorial (vacant suite à une
mutaƟon) et de renouveler son contrat en applicaƟon de l’arƟcle L332-8 2ème alinéa
du Code Général de la FoncƟon Publique, dans les condiƟons suivantes :

  1 emploi d’aƩaché territorial,  à  temps complet, à compter du 1er

septembre 2024 ;
  recrutement  par  voie  contractuelle  pour  une  durée  de  3  ans
renouvelables ;
  rémunéraƟon établie sur la base du grade d’aƩaché, échelon 7 ;
  l’intéressé bénéficiera du régime indemnitaire applicable à son cadre
d'emploi.

Monsieur le Président : Des quesƟons ?
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Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code Général de la FoncƟon Publique,

Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines et affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Fixe les condiƟons de recrutement de l'emploi de « chargé de programmaƟon » du
Théâtre de Gascogne, à compter du 1er septembre 2024 comme suit :

-  1  emploi  d’aƩaché  territorial,  à  temps  complet,  à  compter  du  1er

septembre 2024 ;
-  recrutement  par  voie  contractuelle  pour  une  durée  de  3  ans

renouvelables ;
- rémunéraƟon établie sur la base du grade d’aƩaché échelon 7 ;

       - l’intéressé bénéficiera du régime indemnitaire applicable à son cadre.

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
document relaƟf à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0152 (n°25)

Objet :  Présentation  du  rapport  d’activité  2023  de  la  Commission
Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  de  Mont  de  Marsan
Agglomération – Information.  

Nomenclature Acte :
1.7.2 – Commission de délégation service public

Rapporteur : Charles DAYOT

L’arƟcle L.1413-1 du Code Général des CollecƟvités Territoriales prévoit l’obligaƟon
pour les établissements publics de coopéraƟon intercommunale de plus de 50 000
habitants de créer une commission consultaƟve des services publics locaux (CCSPL)
pour l’ensemble des services publics qu’ils  confient à un Ɵers par convenƟon de
délégaƟon  de  service  public  ou  qu’ils  exploitent  en  régie  dotée  de  l’autonomie
financière.

La CCSPL a pour objet de mieux prendre en compte les aƩentes des  usagers et
d’améliorer la qualité et l’efficacité des services publics.
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Ce  même  arƟcle  précise  par  ailleurs  que  « le  président  de  la  commission
consultaƟve des services publics locaux présente à son assemblée délibérante […]
avant  le  1er juillet  de  chaque  année,  un  état  des  travaux  réalisés  par  ceƩe
commission au cours de l’année précédente ».

Enfin l’arƟcle L.1413-1 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, le bilan annuel
des travaux de la CCSPL est présenté en Conseil Communautaire.

En 2023, la CCSPL de Mont de Marsan AggloméraƟon s’est réunie deux fois, le 5 juin
et le 5 septembre et a émis un avis favorable sur l’ensemble des rapports et avis
suivants :

• Rapport  annuel  du  délégataire  –  Transport  urbain  de
voyageurs,
• Rapport annuel du délégataire - eau potable – Sogedo (pour
Saint-Perdon),
• Rapport  annuel  du  délégataire  -  assainissement  –  Sogedo
(pour Saint-Perdon),
• CréaƟon de la régie dotée de l’autonomie financière et de la
personnalité morale – Eau et assainissement,
• Rapports annuels sur le prix et la qualité du service public de
l’eau  potable  et  de  l’assainissement,  et  bilans  d’acƟvités  –  Régies
intercommunales de l’eau et de l’assainissement,
• Avis sur le projet de créaƟon de la régie dotée de l’autonomie
financière et de la  personnalité morale – Eau et assainissement,
• Rapport  annuel  sur  la  gesƟon  des  déchets  –  SICTOM  du
Marsan.

Monsieur le Président : Est-ce que cela aƫre des remarques de votre part ou est-ce
qu’il y a des sujets que vous voulez soulever ? Il s’agit d’une informaƟon.

On considère que l’on a pris acte des rapports.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales, notamment l’arƟcle L.1413-1,

Vu la  délibéraƟon  n°10-202  du  15  novembre  2010  portant  créaƟon  d’une
Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux,

Vu la délibéraƟon n°2017060141 du 20 juin 2017 portant délégaƟon au Président
pour les saisines de la Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux,

Vu la  délibéraƟon  n°  2020070109  du  24  juillet  2020  portant  désignaƟon  des
membres pour la Commission ConsultaƟve des Services Publics Locaux,
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Vu l’avis de la Commission ConsultaƟve des Services Public Locaux en date du 5 juin
2023 et du 5 septembre 2023,

Vu le rapport d’acƟvité ci-joint,

Considérant que conformément  à  l’arƟcle  L.1413-1  du  Code  Général  des
CollecƟvités Territoriales, le Président de la CCSPL doit présenter, avant le 1er juillet
de chaque année, le bilan annuel des travaux à son assemblée délibérante,

Prend acte du rapport d’acƟvité 2023 de la Commission ConsultaƟve des Services
Publics Locaux de Mont de Marsan AggloméraƟon.

- DélibéraƟon N° 2024/07-0153 (n°26)

Objet : Mise à jour du tableau des effecƟfs.

Nomenclature Acte :
4.1 - Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.
4.2 - Personnel contractuel

Rapporteur : Joël BONNET

Il  apparƟent à l'assemblée délibérante de fixer les effecƟfs des emplois à temps
complet et à temps non complet nécessaires au foncƟonnement des services.

Le  tableau  des  effecƟfs  consƟtue  la  liste  des  emplois  ouverts  budgétairement,
pourvus ou non, classés par filières, cadres d'emplois et grades et disƟngués par une
durée hebdomadaire de travail déterminée en foncƟon des besoins du service.

Il évolue tout au long de l'année tant en foncƟon des différents projets menés que
des besoins de la collecƟvité.

Il  est  dès  lors  proposé  d'actualiser  le  tableau  des  emplois  de  la  communauté
d'aggloméraƟon  comme  suit  pour  tenir  compte  de  l'évoluƟon  des  besoins  et
opƟmiser le foncƟonnement des services :

 TransformaƟon d'emplois (iso-effecƟf)  

Par délibéraƟon n° 2023/06-0114 en date du 22 juin 2023,  le Conseil Communau-
taire a validé la transformaƟon de l’emploi  de DirecƟon de la  Médiathèque (de
conservateur en chef du patrimoine en aƩaché de conservaƟon principal de patri-
moine) afin d’accueillir, par voie de détachement, la nouvelle directrice.

Afin de pouvoir intégrer ceƩe dernière, il vous est maintenant proposé de transfor-
mer cet emploi afin de l’intégrer sur son grade d’origine :

➢ 1  emploi  d’aƩaché  de  conservaƟon  principal  du  patrimoine  à
temps complet en emploi du cadre d’emploi des aƩachés territoriaux à
temps complet à compter du 1er septembre 2024.

60



Par délibéraƟon n° 2021070120 en date du 6 juillet 2021, le Conseil Communautaire
a validé la transformaƟon d’un emploi de gesƟonnaire de carrière au sein de la Di-
recƟon des Ressources Humaines (d’adjoint administraƟf principal de 1ère classe en
adjoint administraƟf principal de 2ème classe). L’agent en poste a bénéficié d’une
mutaƟon ; afin d’accueillir son remplaçant, il vous est proposé de transformer cet
emploi :

➢ 1 emploi d’adjoint administraƟf principal de 2ème classe à temps
complet en emploi du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux à temps
complet à compter du 1er août 2024.

● CréaƟon d'emploi  

Conformément au vote du budget prévisionnel 2024, il vous est proposé de créer un
poste de gesƟonnaire de carrière supplémentaire au sein de la DirecƟon des Res-
sources Humaines :

➢ 1 emploi du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux à temps com-
plet à compter du 1er août 2024.

Monsieur le Président : Merci.

M. MINDE : Une peƟte quesƟon. Le recrutement au service DRH, est-ce que c’est
pour compléter le service ou parce que quelqu’un est parƟ ?

M.  BONNET :  Il  s’agit  de  compléter  le  service,  notamment  pour  la  gesƟon  des
carrières des agents de la collecƟvité.

M. MINDE : On a un peƟt souci sur les chiffres. Dans la présentaƟon du service dans
le premier rapport, c’était 26 agents. Dans l’annexe, c’est 25. On avait pensé que
c’était un départ.

M. BONNET : C’est bien un recrutement.

Ayant entendu son rapporteur,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Communautaire,
À l’unanimité,

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,

Vu le Code Général de la FoncƟon Publique,

Vu l'avis de la commission « finances, ressources humaines et affaires générales » en
date du 1er juillet 2024,

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 26 juin 2024,

Décide de modifier le tableau des emplois de Mont de Marsan AggloméraƟon selon
les termes détaillés supra,

Autorise Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  toute  pièce  ou
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